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Le mot de la présidente et du directeur général
Des centralités aux métropoles en passant par la Ville du futur... 2019, une année charnière pour les 

équipes de l’Agam.

Comment ne pas commencer cet édito sans évoquer le conseil arrêté d’Aix-Marseille-Provence du 19 

décembre dernier qui a coup sur coup, approuvé le premier Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

(PLUi) de la Métropole, l’un des plus importants de l’hexagone et le Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

2020/2030 consacrant ainsi la priorité accordée à l’enjeu des mobilités. Quelques semaines plus tôt, la 

Région approuvait son schéma régional.

Les équipes de l’Agam se sont fortement impliquées dans ces démarches au long cours où elles ont 

pu mettre à profit leur ancrage territorial, leur expertise, leur capacité à travailler en transversalité et la 

capitalisation de travaux antérieurs.

Elles ont aussi été à la manœuvre dans la démarche sur les centres villes en apportant leur appui à la 

Métropole (cf. dossier central de cette publication) et en accompagnant, avec les autres agences d’ur-

banisme de la Région Sud, les chefs de projet des treize villes lauréates de la démarche Cœur de ville.

Mais cette année 2019 a également été une année singulière où les mutations et transitions qui af-

fectent les territoires et le jeu des acteurs se sont à la fois accélérées, invitant toutes les parties 

prenantes à en tirer les conséquences dans leurs politiques, et heurtées à des résistances fortes avec 

un certain nombre de revendications qui interrogeaient les modes de développement et l’architecture 

institutionnelle.

Ces mouvements, ces interrogations rendent plus que jamais nécessaires des exercices de prospective 

qui permettent de penser autrement et de pointer l’émergence des tendances à l’œuvre porteuses de 

changement, quelles soient robustes ou réversibles. Qui aurait dit en 2019 que le modèle initié par Uber 

dix ans plus tôt commencerait à être écorné !

Engagé en 2019, le cycle de rencontres prospectives a vocation à être reconduit et enrichi en 2020 

confortant encore davantage l’Agam dans son rôle de vigie urbaine et d’observateur-décrypteur des 

tendances et phénomènes émergents.

S’il est un domaine où l’évolution semble inéluctable, avec une fulgurance inouïe, c’est bien celui de la 

DATA qui peu à peu étend sa toile et formate chaque jour davantage la fabrique de la ville, l’attractivité 

d’un territoire, le fonctionnement de l’économie et des entreprises, la vie des citoyens.

Dans ce domaine également, l’Agam a renforcé ses interventions, utilisé de nouveaux modes de vi-

sualisation, mis à disposition de nouveaux outils, par exemple dans le monitoring urbain, exploré de 

nouveaux champs, travaillé en favorisant la mutualisation avec d’autres acteurs.

L’année 2020, avec le renouvellement des exécutifs locaux, si les élections sont maintenues cette 

année ouvre une nouvelle période où sans conteste la place et le poids du citoyen seront renforcés. 

L’Agam s’y prépare d’ores et déjà avec la refonte de son site internet, la mise au point d’applications et 

de nouveaux outils et une réflexion sur sa place dans la médiation urbaine.
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Les membres adhérents en 2019

Les membres Titulaires en 2019

Les autres partenaires en 2019 

Pierre DARTOUT, Préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et préfet des Bouches-du-Rhône 

Jean Philippe D’ISSERNIO, Directeur de la DDTM 13
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Pour définir une vision à 20 ans, 
la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur doit mobiliser un socle 

de connaissances, de données, d’ex-
pertise, à partager avec l’ensemble 
des acteurs et partenaires du déve-
loppement du territoire régional.

Dans cette perspective, a été réalisé 
en mars 2019 un portrait régional 
intitulé « Horizons Sud ». Ce docu-
ment piloté par l’Agam a été produit 
dans le cadre du partenariat entre la 
Région et les agences d’urbanisme 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ce 
portrait livre un regard actualisé et 
évoque des pistes pour un déve-
loppement durable garantissant la 

qualité de vie des habitants et l’at-
tractivité des territoires. Il propose 
par ailleurs une lecture renouvelée 
de l’état des lieux réalisé dans le 
cadre du Sraddet (Schéma régional 
d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des terri-
toires). 

L’étude s’articule autour de trois 
axes : le territoire transmis, vécu et 
organisé. Le document permet de 
préciser le positionnement géostra-
tégique de la région dans un nou-
veau contexte territorial : passage 
de 22 à 13 régions et de 15 à 22 mé-
tropoles. 

HORIZONS SUD : un portrait inédit de la Région

Planification régionale

Projets de territoire 
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HORIZONS 
  SUD

Regards et perspectives sur 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Avril 2019

Approuvé en juin 2019, le Plan 
Mer et Littoral décline la stra-
tégie maritime régionale à 

l’horizon 2030. Les défis sont nom-
breux : identité maritime affirmée, 
excellence du secteur maritime, 
transition écologique, attractivité 
des métiers maritimes, optimisa-
tion des sources de financement... 
L’Agam et l’Audat ont contribué 
à l’élaboration de ce document 
stratégique dans le cadre du par-

tenariat qui lie la Région Sud et 
les agences d’urbanisme. L’Agam a 
également apporté son aide pour 
mettre en place des outils de suivi 
et d’évaluation : élaboration d’un 
tableau de bord, définition d’indi-
cateurs de suivi. Avec, en filigrane, 
l’enjeu de faire adhérer l’ensemble 
des services de la Région à cette 
démarche qui constitue un facteur 
clé pour la réussite des objectifs du 
plan.

Un plan régional pour révéler les potentiels de la mer
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Un guide pour faciliter la mise 
en œuvre du Schéma Régional 
d’Aménagement de Dévelop-
pement Durable et d’Égalité 
des Territoires.

Le 15 novembre 2019, le préfet 
a approuvé par arrêté le Sché-
ma Régional d’Aménagement 

de Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires (Sraddet) 
élaboré et adopté par la Région. 

Ce Schéma se substitue aux précé-
dents : schéma régional d’aména-
gement et de développement du 
territoire (SRADT), schéma régio-
nal du climat, de l’air et de l’éner-
gie (SRCAE), schéma régional de 
cohérence écologique (SRCE), plan 
régional de prévention et de ges-
tion des déchets (PRPGD).
Les Schémas de cohérence terri-
toriale (SCoT), à défaut PLU/PLUi, 
PCAET, chartes de PNR et PDU 
doivent désormais être compa-
tibles avec le Sraddet. Le délai de 

mise en compatibilité est porté à la 
première révision des documents 
qui suit l’approbation du Sraddet. 

Depuis sa prescription en 2016, 
les agences d’urbanisme du Sud 
ont accompagné l’élaboration du 
Sraddet, que ce soit au niveau du 
rapport d’objectif, de la cartogra-
phie ou de la définition des règles. 
En 2019, elles ont préparé sa mise 
en œuvre en réalisant pour le 
compte de la Région un guide à 
destination des SCoT, pour faciliter 
l’articulation SCoT/Sraddet
Le guide est structuré autour de 
sept thèmes majeurs, qui corres-
pondent aux principaux objets 
des SCoT tels que : ambition dé-
mographique, stratégie urbaine 
régionale, centralités, consomma-
tion d’espace ou encore transition 
énergétique. 

Le guide sera publié par la Région 
en 2020.

Mise en œuvre du Sraddet

Projets de territoire 
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Projets de territoire 

Plus grande Métropole de 
France, Aix-Marseille-Provence 
est en relative adéquation 

avec son bassin de vie, ce qui per-
met aujourd’hui de traiter nombre 
d’enjeux « à la bonne échelle ». La 
Métropole n’est cependant pas une 
« île » : de nombreuses interdépen-
dances existent avec des territoires 
au-delà des limites de la Métro-
pole, qu’ils en soient proches ou 
éloignés. La dynamique, les projets 
métropolitains ont un impact sur 
les territoires voisins et réciproque-
ment. 

La question des « relations de voi-
sinage » apparait donc comme 
un enjeu pour la Métropole, qui a 
sollicité l’Agam et l’Aupa pour dé-
velopper son approche sur cette 

thématique. C’est aussi une préoc-
cupation émergente pour l’État et 
la Région, qui soutiennent les coo-
pérations inter-territoires.

Afin d’éclairer le sujet, les deux 
agences d’urbanisme ont initié en 
2019 des travaux sur ce qui relie la 
Métropole aux autres territoires : 
partage des ressources naturelles, 
mobilité résidentielle, redistribu-
tion des salaires, accès aux équi-
pements, organisation logistique, 
études supérieures, tourisme... au-
tant de registres pour lesquels des 
coopérations existent ou seraient 
intéressantes à renforcer. Une série 
de publications par grand thème 
développera ces enjeux tout au 
long de l’année 2020.

 Observatoire des territoires 

Explorer les relations de voisinage de la métropole  
pour créer de nouvelles synergies 
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Schéma métropolitain

La métropole à la maille 
Des cartes de données croisées 
pour aider la transversalité 
des approches.

Sur sollicitation de la Direction 
Projet Métropolitain, l’Agam 
a développé en 2019 un ou-

til de cartographie original, qui 
permet de croiser jusqu’à trois in-
dicateurs sur différents thèmes. 
Par exemple : pollution, revenus et 
accessibilité sur un carroyage d’un 
kilomètre carré. 
Le développement de l’outil s’est 
fait en deux étapes : 

c�dans un premier temps, l’Agam a 
collaboré avec l‘Institut Paris Ré-
gion, pour adapter au territoire 
un outil réalisé pour l’Île-de-
France. Techniquement, cet ou-
til était réalisé à partir du logiciel 
Excel, limitant ainsi le nombre 
de données mobilisables, et la 
possibilité d’interface avec les 
systèmes d’information géogra-
phique (SIG) de l’Agam et de la 
Métropole ;

c�en 2019, l’Agam a réalisé une 
version SIG de l’outil, démulti-
pliant ainsi les possibilités de 
cartographies transversales 
à l’échelle de la Métropole et 
au-delà (quand la donnée est 
disponible, les cartes peuvent 
être réalisées à l’échelle de la 

métropole, du département et 
des territoires voisins). Un accès 
internet permet aux utilisateurs 
de l’Agam et de la Métropole 
de réaliser autant de cartes que 
de croisements possibles. Une 
fonctionnalité permet également 
d’exporter le résultat des croise-
ments pour l’intégrer dans les SIG 
de l’Agam et de la Métropole. 

Désormais l’Agam assure la cohé-
rence de l’outil, son actualisation 
et complète les données au fur et à 
mesure des besoins et possibilités. 
Nul doute que cet outil sera à 
l’avenir largement mobilisé dans 
les approches transversales de la 
Métropole et les travaux de l’Agam 
correspondants. 

TABLEAU DE BORD MÉTROPOLITAIN : UNE BOUSSOLE POUR L’ACTION

Au cours du premier semestre 2019, l’Aupa et l’Agam ont travaillé en étroite collaboration avec le Conseil de Développement de la Métropole (CODEV) 
afin d’identifier les indicateurs clés en lien avec les dix priorités.

Ce travail a abouti à la rédaction d’un document présentant une cinquantaine d’indicateurs dont 80 % sont déclinables pour le projet métropolitain. 
En parallèle, le travail réalisé avec la Direction « Projet Métropolitain » a permis de construire le socle d’un « Métrobaromètre » qui sera finalisé en 
2020. Celui-ci comportera plusieurs tableaux de bord (du local à l’international) qui permettront d’avoir des repères essentiels pour suivre et orienter 
les politiques métropolitaines. 



Dynamiques urbaines : le nouvel outil de cartographie de l’agence
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En 2019, le pôle Données Ur-
baines a créé un nouvel outil 
de cartographie « Dynamiques 

urbaines » pour évaluer et étudier 
les dynamiques urbaines en œuvre 
sur le territoire métropolitain. 

Cet outil interactif permet de croi-
ser de multiples couches urbaines, 
classées par thématique (habitat, 
économie, transport, démogra-
phies, équipements,...), pour en ex-
traire des chiffres-clés. 

Prochainement, les couches des 
projets (en cours/à venir) et les 
sites stratégiques vont être ajoutés 

à l’outil ce qui en fera un véritable 
outil d’aide à la décision. 

Après avoir déjà présenté cet outil 
à nos partenaires et à quelques ac-
teurs locaux de l’aménagement du 
territoire (Soleam, Euroméditerra-
née, Dreal...) l’Agam continue de le 
faire évoluer afin qu’il réponde au 
mieux à leurs besoins. Ainsi, nous 
allons ajouter de nouvelles fonc-
tionnalités, telles qu’un outil de 
requêtage pour croiser les couches 
de données entre elles ou la possi-
bilité de pouvoir dessiner son terri-
toire à façon en plus de la multi-sé-
lection d’Iris. 

A terme, cet outil multi-cibles 
s’adressera au grand public, à nos 
partenaires, aux élus et aux amé-
nageurs. Dynamiques urbaines est 
également destiné aux chargés 
d’études de l’Agence dans le cadre 
de leur travaux. 

En 2018, l’Agam en partena-
riat avec Euroméditerranée 
a réalisé une étude intitulée : 

« L’opération d’intérêt national Eu-
roméditerranée – Moteur de la 
transformation urbaine et écono-
mique de la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence ». 

Pour faciliter l’appropriation et la 
lisibilité de cette étude par tous, 
deux publications pédagogiques 
ont été réalisées par l’Agence. La 

première porte sur « les points forts 
et les points de vigilance » de l’opé-
ration d’aménagement tandis que 
la seconde analyse les synergies 
d’Euroméditerranée au sein de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
Les grandes thématiques sont 
abordées sous la forme de chiffres-
clés telles que le marché du travail, 
le rayonnement, l’immobilier d’en-
treprise, la population, l’habitat, la 
culture, l’enseignement supérieur, 
les transports et le commerce.

Accompagner la lisibilité de l’opération d’intérêt national Euroméditerranée



Portraits de communes : une photographie du territoire métropolitain
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Parmi ses multiples missions, 
l’Agam met à disposition ses 
moyens d’observation qui ali-

mentent le processus décisionnel 
des élus. Le fait urbain recouvre de 
multiples dimensions allant de la 
petite échelle (espace régional) à 
la grande échelle (quartier). Dans 
un cadre institutionnel sans cesse 

en mouvement, la commune de-
meure aujourd’hui un échelon 
incontournable. C’est pourquoi 
l’Agam a engagé la réalisation de 
«  Portraits de communes  », des 
communes d’Aix-Marseille-Métro-
pole constituant un élément du 
puzzle territorial métropolitain.
L’ambition de ces portraits est 

de fournir des informations es-
sentielles qu’elle que soit la taille 
de la commune, de la plus petite 
(125 habitants) à la plus grande 
(862 000 habitants). Pour ce faire, 
l’Agence a utilisé de nombreuses 
bases de données dont elle a ex-
trait les chiffres les plus signifi-
catifs. Au final, la commune est 
ainsi représentée en 150 chiffres 
répartis en huit rubriques (carte 
d’identité, population, économie, 
habitat, mobilité, équipements, 
environnement et tourisme) et 
deux cartes (situation et occu-
pation du sol) qui permettent de 
connaître l’indispensable. 

La conception de ces portraits ré-
pond à la volonté de faire partager 
la connaissance des communes 
de la métropole au plus grand 
nombre : du citoyen jusqu’au dé-
cideur. En 2019, les portraits ont 
été présentés aux communes 
des Conseils de Territoire de Mar-
seille-Provence, du Pays d’Aubagne 
et de l’Étoile et du Pays Salonais. 
Les échanges avec les communes 
ont permis d’ajuster certaines don-
nées afin de bien préparer l’édition 
définitive en 2020 qui concernera 
l’ensemble du territoire métropo-
litain. 
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L’objectif : développer une 
culture de la prospective  
entre acteurs du territoire

Repérer les tendances lourdes 
et les signaux faibles des évo-
lutions constatées aujourd’hui 

en matière de numérique, de trans-
ports, d’énergie, de commerce, 
d’emploi, de formation, de loisirs... 
et se mettre en capacité de les ac-
compagner ou les anticiper : c’est 
le défi des grandes agglomérations 
comme Aix-Marseille-Provence. La 
Métropole a donc construit avec 
l’Agam et l’Aupa ce format des 
« conversations des futurs ».

Ce cycle prospectif répond en ef-
fet à un besoin : apporter à l’action 
métropolitaine davantage de prise 
avec le monde, être attentif aux so-
lutions émergentes ailleurs. Élargir 
le « champ des possibles » de cha-
cun (élus et techniciens partenaires 
des agences, mais aussi le grand 
public), en donnant à voir « ce qui 
fait déjà demain » et ce qui risque 
d’advenir, des scénarios globaux 
comme des initiatives singulières.

Les conférences ont aussi permis 
d’intéresser et faire réfléchir un pu-
blic pas toujours habitué aux ques-
tionnements prospectifs autour 
d’intervenants ayant à cœur de 
rendre leur pensée accessible : l’ob-
jectif de ces conférences était aussi 
de créer une « communauté » de ré-
flexion en mettant en lien acteurs, 
chercheurs, experts et élus.

Le format : un dialogue direct 
entre experts et porteurs de 
projet

En partenariat avec thecamp, les 
agences ont souhaité innover dans 
le format de ces rencontres : itiné-
rantes sur le territoire métropoli-
tain, interactives, participatives, 
elles ont facilité les interpellations 
mutuelles entre experts invités 
(chercheurs, personnalités issues 
du monde de l’entreprise) et la 
salle. Pendant 2h, en début de soi-
rée, les conférences enchaînaient 
les moments de présentation par 
les invités, questions-réponses avec 
la salle, données de cadrage sur le 
sujet, prises de parole diverses (étu-
diants, jeunes), jeux... chacune des 
séances se concluant autour d’un 
moment convivial. 

Les thèmes : la société,  
les ressources, le travail  
et les modes de vie du futur

La première rencontre s’est cen-
trée sur les futurs de l’éducation (et 
comment celle-ci peut contribuer 
à réduire les inégalités), les problé-
matiques d’inclusion sociale des 
jeunes et de retour à l’emploi des 
chômeurs de longue durée, autour 
d’un sociologue et de plusieurs por-
teurs de projets dans les domaines 
de l’éducation et de l’insertion. 

La deuxième rencontre portait 
sur les (r)évolutions dans la ma-
nière d’exploiter et de protéger les 
ressources : énergie, eau, bois, bio-
diversité... avec des acteurs dans 
le domaine de l’énergie, une cher-
cheuse et un consultant-expert des 
questions d’économie circulaire. 

La troisième rencontre s’intéressait 
aux mutations du travail à venir. Un 
futur avec ou sans travail ? Un tra-
vail libéré ou robotisé ? Encore cen-
tral dans nos vies ? Avec une cher-
cheuse et deux représentantes du 
monde de l’entreprise, elle a permis 
d’évaluer l’impact des évolutions 
numériques et sociétales sur les 
formes (métiers, contrats, compé-
tences) et l’organisation collective 
du travail (management, évolu-
tions de carrière). 

quatre rencontres 
prospectives

Prospective et innovation

©
 Agam



P. 17

La dernière rencontre portait da-
vantage sur l’évolution des modes 
de vie (usages, attentes) et de leurs 
impacts à venir sur la ville. Autour 
d’un sociologue spécialiste des 
mobilités et des « usages émer-
gents » de la ville, d’un chercheur 
travaillant sur les tiers-lieux et 
d’un architecte, cette conférence a 
tenté d’approcher ce que serait la 
« ville du futur », entre « smart city »,  
« ville-nature » et « ville des proxi-
mités ». 

Un site internet pour retrouver 
tous les contenus

Afin de diffuser les contenus liés 
à ce cycle, les Agences ont créé 
un site internet (www.conversa-
tionsdesfuturs.com), où il est pos-
sible de retrouver l’ensemble des 
présentations des intervenants, 
résumés (comptes-rendus vidéo 
et « dessinés » par le facilitateur 
graphique), contenus complémen-
taires (articles, vidéos, podcasts...). 
Le format proposé ayant trouvé 
son public, la Métropole et les 
agences ont prévu de poursuivre 
les conversations des futurs en 
2020.

Extraits de la facilitation graphique réalisée lors des conversations

CRÉATION D’UN LAB’URBAIN 

L’Agam a souhaité engager en 2019 « une démarche d’innovation interne » en s’appuyant sur une équipe pluridisciplinaire au sein de ses différents 
pôles de compétence. L’objectif de cette démarche est d’engager des réflexions prospectives à la fois sur des sujets de fond qui aujourd’hui déjà 
impactent l’urbanisme et le fonctionnement urbain (numérique et digital, nature et ville) mais aussi, de réfléchir collectivement à de nouveaux 
modes de représentations et de médiations citoyennes sur les projets urbains. En 2020, l’équipe du Lab’Urbain, animera une série d’ateliers et de 
publications sur ces thèmes.

©
 Agam
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Pour accompagner la Métro-
pole Aix-Marseille-Provence 
et le Grand Port Maritime de 

Marseille (GPMM) dans une meil-
leure compréhension de la place 
portuaire, l’Agence a engagé en 
2019 une démarche visant à définir 
l’écosystème industrialo-portuaire. 
S’inspirant des travaux conduits 
par l’Agence d’urbanisme de Dun-

kerque (Agur) depuis 2009 et 
l’Agence du Havre (AURH) depuis 
2014, l’objectif est de représenter 
tous les échanges de matières/
marchandises, dont l’énergie, entre 
le port de Marseille-Fos et les sites 
ou établissements qui lui sont liés 
(industrie, logistique, réparation 
navale). Une première étape a été 
franchie cette année avec la ré-

alisation de cartes d’identité des 
principales entreprises dont l’acti-
vité est liée au port et de schémas 
amorçant une représentation de 
l’hinterland, national comme inter-
national, du port. Cette démarche 
doit se poursuivre les prochaines 
années.

Initiée en juin 2019 sous l’égide 
de l’État, la démarche Dialogue 
ville-port a pour objectif de créer 

un cadre d’échanges entre les dif-
férents acteurs du territoire en 
lisière des bassins Est du port Mar-
seille-Fos : riverains, associations, 
salariés, entreprises et partenaires 
institutionnels. L’Agence a accom-
pagné ses partenaires (État, GPMM, 
Métropole AMP, Ville de Marseille), 
appuyés également par Nicaya 
Conseil, dans l’organisation de cette 
démarche et, en particulier, lors des 
ateliers publics qui se sont tenus de 
septembre à novembre 2019. Ces 
ateliers se sont déroulés en trois 
étapes (état des lieux partagé, défi-
nition d’orientations et déclinaison 
d’actions) et ont permis d’aborder 
les thèmes suivants : cadre de vie et 
santé publique, foncier et accès à la 
mer, projets de report modal ferro-
viaire et de gestion des flux. Toutes 
les propositions élaborées par les 
participants aux ateliers seront 
analysées avant d’être présentées 
au Comité de Pilotage de la Charte 
ville-port 2020 qui statuera sur les 
actions à engager à court terme.

Cette démarche se poursuivra dans 
les années à venir afin de favoriser 
un dialogue continu et ainsi per-
mettre l’expression et la prise en 
compte des attentes de tous les 
acteurs de ce territoire. La volonté 
des partenaires institutionnels est 
de développer des relations de 
« bon voisinage » entre les activités 

portuaires, urbaines et les quartiers 
limitrophes. Cette démarche doit 
faciliter l’émergence et la mise en 
œuvre de projets portuaires, mari-
times et urbains mieux partagés.
 

Métropole méditerranéenne 

Une démarche pour favoriser les échanges entre les acteurs

Mieux connaître l’écosystème industrialo-portuaire 
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À l’initiative de l’État français, 
gouvernements et société 
civile de dix pays bordant 

la Méditerranée occidentale se 
sont retrouvés à Marseille au mois 
de juin 2019. L’objectif de cette 
rencontre : faire émerger de nou-
velles réflexions et initiatives de 
coopération entre les deux rives 
méditerranéennes, qu’elles soient 
totalement nouvelles ou bien à re-
lancer, sur la base de propositions 
émanant de la société civile de ces 
pays, faites lors de forums prépa-
ratoires. Ce sommet diplomatique 
fut l’occasion pour l’Agam de faire 

le point sur la part des coopéra-
tions en Méditerranée : qu’est-ce 
qui positionne Marseille comme 
une ville actrice de coopérations ? 
Quels liens se sont tissés entre les 
deux rives ? Le « Focus » réalisé par 
l’Agence part de certains sujets de 
coopération discutés lors du som-
met (développement économique, 
environnement...), en lien avec 
les enjeux développés par l’Agam 
(développement urbain durable,  
développement économique), ap-
pelant des réponses coordonnées 
entre « Nord » et « Sud ». 
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Le sommet des deux rives
Une rencontre internationale
sur le format 5+5

5 pays de la rive nord

5 pays de la rive sud

Les 23 et 24 juin 2019, gouvernements et société civile de 10 pays au bord 
de la Méditerranée occidentale se retrouvent à Marseille.

L’objectif :  donner une impulsion nouvelle aux coopérations économiques, 
sociales, environnementales et culturelles entre les deux rives.

DE NOMBREUSES INSTITUTIONS ET ORGANISMES 
INTERNATIONAUX PRÉSENTS À MARSEILLE

Les enjeux communs appellent des réponses coordonnées
entre nord et sud

PourquoiMarseille ?

Pourquoi

coopérer ?

F
O
C
U
S

Sommet des deux rives
Relancer les coopérations

en Méditerranée

UN VASTE RÉSEAU 
DIPLOMATIQUE

consulats
étrangers
en majorité européens,
africains et asiatiques

80

Des échanges
commerciaux
déséquilibrés
entre l’Europe
et la rive Sud
55 Milliards d’euros
d’excédents pour
l’Europe en 2016

du commerce
maritime mondial

se joue en
Méditerranée

des marchandises
chinoises vers l’Europe
transitent par les ports
de l’Europe du Nord

mais

mais

mais

30%
des trafics
de marchandises
ne s’y arrêtent pas
(hors hydrocarbures)

75%

70%

Peu de liens entre
les ports des rives
nord et sud
Seulement 7% des marchandises
circulant en Méditerranée
s’y échangent

Des économies
fortement intégrées

Principaux partenaires
commerciaux à l’import/export :

mais

Une forte intégration entre les deux rives
dans les secteurs de :

d’IDE* en
Afrique du Nord

entre 2012 et 2017
(Maroc excepté)

mais
-4%

Automobile Aéronautique Électronique Textile

Principaux ports 
méditerranéens
Algésiras
91,9MT

Marseille
81,9MT
Valence
69,6MT réservoir mondial

de biodiversité 

2e

25 000 espèces de plantes
60% sont endémiques

80%

des besoins en eau
dans la région
le manque d’eau, une menace
pour l’alimentation à moyen terme

L’agriculture, c’est :

200millions

+40% de pollution marine pendant l’été
de touristes chaque année

c’est la quantité de déchets
plastiques déversés chaque 
année en Méditerranée

66 000
bennes à  ordures

* IDE : investissements directs à l’étranger

Développement
économique

Environnement et
développement durable

L’une des régions
les plus concernées
par le changement
climatique 

15% à 30% 

de précipitations en moins
d’ici 2030

de Méditerranéens
sans accès à l’eau potable

20millions

notamment dans les pays
au sud et à l’est de la Méditerranée

10%

des déchets produits
dans la région sont recyclés

moins de

Recherche publique en 
faveur du développement

Observatoire et 
études dans le 
domaine de 
l’environnement et 
du développement 
durable

Plateforme de coopération 
pour le développement 
économique

Agence de développement 
et bailleur de fonds

Forum des Instituts de 
sciences économiques : 
activités de recherche 
socio-économiques

Expertises, formation et coopération
urbaine en Méditerranée

Conseil aux partenaires (ville, Département, 
Région, CCI) pour le montage de projets 
dans l’aire euro-méditerranéenne

Porté par la Banque Mondiale, espace 
d’échanges et d’actions communes 
rassemblant gouvernements, agences 
de développement et ONG

Espagne
France Italie

Malte
Portugal

Mauritanie
Maroc Algérie Tunisie Libye

des échanges
commerciaux de l’UE se font
en Méditerranée en 20173e région

mondiale
en matière de PIB

et de �ux d’IDE*

mais 9%
Seulement
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Où en est la coopération méditerranéenne ? 
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Machine à faire de la civilisa-
tion, gréco-romaine, judéo- 
chrétienne, et islamique, la 

population méditerranéenne tente 
depuis des décennies, voire des 
siècles, de se créer une identité 
commune.
La construction des villes n’échappe 
pas à cette quête.

Or si nous avons une très bonne 
connaissance des urbanismes de 
la Méditerranée, nous ne trouvons 
peu ou pas de réflexions sur une 
comparaison et une recherche de 
points communs qui auraient eu 
des répercussions sur l’ensemble 
du bassin.

Le type méditerranéen est un 
mot-valise, relevant plus du mar-
keting, s’avérant très souvent gal-
vaudé. Une méconnaissance de 

l’histoire des formes et des modes 
de construction résulte en une dé-
naturation et un mauvais emploi. 
Il s’agit donc de redonner un sens 
à ce vocabulaire de l’urbanisme 
méditerranéen, qui remonte à plu-
sieurs siècles et qui s’inscrit dans 
des dimensions climatiques, so-
ciales et culturelles.

Si, les différences culturelles et cli-
matiques ont influencé les modes 
de vie et l’urbanisme des villes 
méditerranéennes, il ne s’agit en 
aucune façon de les opposer en-
core et toujours, mais de les traiter 
de manière égale pour aborder la 
question de l’urbanisme méditerra-
néen et de son universalité. 

Cette recherche tente de répondre 
à l’existence d’une Méditerranée, 
véritable élaboration conceptuelle 
du XVIIIe siècle et dont les limites 
sont encore, aujourd’hui, sujettes 
à débat. L’étude aborde également 
la bicéphalie cette région, dont il 
serait malavisé de nier les diffé-
rences culturelles qui se révèlent 
entre christianisme et islam, et qui 
influencent encore aujourd’hui les 
modes de vie de ses vastes aires. 
Ce Regards évoque la quête per-
manente du Méditerranéen de se 
réunir avec les autres hommes de 
sa société, de se protéger du cli-
mat auquel il est soumis, et enfin la 
façon dont il habite et peuple son 
territoire. 
Il s’agit aussi de se poser la question 
de l’identité. Clamer un urbanisme 
méditerranéen, c’est parler d’une 

possible identité méditerranéenne 
qui répond encore aujourd’hui à 
notre volonté de développement 
durable et du vivre ensemble : sur 
quoi repose-t-elle ? Que veut dire 
être méditerranéen ? 

D’une rive à l’autre, l’urbanisme méditerranéen, mythe ou réalité
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Les centres incarnent la « ville », 
c’est-à-dire là où se concentre 
l’essentiel des activités. Si ce 

principe n’est aujourd’hui, plus 
toujours une réalité, ils restent le 
fondement de l’armature urbaine 
de notre territoire. Ce sont des mar-
queurs essentiels de son dévelop-
pement et de ses perspectives.

Porteurs d’atouts, pourquoi nos 
centres se sont-ils affaiblis ? Plus 
contraints, moins réactifs, ils se 
sont retrouvés « figés » face à une 
périphérie qui a gagné des em-
plois, des commerces, des loge-
ments mais aussi une place dans 
les habitudes et les aspirations des 

habitants. Moins contraints, plus 
adaptables aux normes actuelles, 
modulables, ces espaces de périur-
banisation sont faciles à urbaniser 
mais aussi économiquement plus 
rentables pour les opérateurs. Les 
dysfonctionnements que ce mode 
de développement génère (satu-
ration routière, coût d’aménage-
ment pour la collectivité,...) se sont 
produits par effet de cumul et sont 
longtemps restés invisibles. Face à 
ces constats, il est donc essentiel 
de remettre les centres dans une 
trajectoire de redynamisation. Pour 
cela il est important de connaître et 
comprendre « l’état » des centres-
villes.

Comprendre pour mieux agir : 
la démarche « Envie de ville »

La montée en puissance des enjeux 
de revitalisation des centres des 
villes et des villages illustre bien 
la prise de conscience collective. 
Celle-ci se traduit par une volonté 
partagée de replacer les centres au 
cœur du système territorial. Avec 
la démarche « Envie de ville », la 
Métropole et ses partenaires s’ins-
crivent dans cette dynamique. 

Lancée en 2018, cette démarche à 
visée opérationnelle, s’appuie sur 
un programme mutualisé d’études 

Envie de ville : ensemble pour revitaliser les centres de la métropole

Repenser les centres-villes
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régi par une convention de parte-
nariat. Il s’agit d’identifier les prio-
rités et les leviers d’action pour 
réinvestir les centres. Prônant une 
vision décloisonnée des acteurs, 
des outils et des dispositifs exis-
tants, son objectif est de décliner 
une stratégie partagée à travers 
des plans d’actions partenariaux à 
l’échelle des centres urbains de la 
métropole. 

Dans ce programme, l’Agam a éta-
bli un diagnostic territorial de la 
situation des centres de la métro-
pole. Plus précisément, l’Agence a 
dressé une typologie des centres 
en vue de préciser les enjeux ter-
ritoriaux et thématiques d’une 
politique de réinvestissement des 
centres. Ce diagnostic du fonction-
nement des centres de la métro-
pole est complété par un diagnos-
tic des dispositifs et des systèmes 
d’acteurs, conduit par le bureau 
d’études Urbanis. Ces deux études 
permettront à la métropole et ses 
partenaires de décliner une straté-
gie opérationnelle.

119 centres identifiés

Le diagnostic territorial, démarré 
en septembre 2018, a permis dans 
un premier temps de recenser et 
délimiter les centres de la métro-
pole, travail qui n’avait jamais été 
réalisé sur l’ensemble du territoire. 
Cent dix-neuf centres ont été iden-
tifiés dont quarante et un dans 
des communes en comptant plu-
sieurs. Ces centres pèsent dans 
le fonctionnement métropolitain 
puisqu’ils regroupent à eux seuls 
près du quart des habitants de la 
métropole (420 000 habitants) et 
93 000 établissements (35 %). 
Pour prendre en compte les dif-
férentes échelles d’un même 
centre-ville mais aussi les pers-
pectives d’évolution de ceux-ci, un 
isochrone de dix minutes à pieds 
a été identifié autour des centres. 
Pour les habitants, dix minutes est 
le temps de marche maximum. Cet 
espace ainsi défini permet d’ana-
lyser la connexion du centre au 
reste du territoire, de prendre en 
compte les projets programmés 

à court ou moyen termes à proxi-
mité des centres et qui peuvent en 
modifier le fonctionnement. Cette 
distance de 10 minutes à pied est 
aussi celle propice à l’extension 
des centres, un travail de définition 
des potentiels a donc accompagné 
cette analyse.

Le diagnostic réalisé à l’échelle de 
ces centres pointe la diversité des 
situations. Leurs échelles sont très 
différentes : pour la majeure partie 
d’entre eux, ils mesurent moins de 
300 mètres mais certains, en par-
ticulier ceux des villes moyennes, 
mesurent plus d’un kilomètre. 
Ces écarts s’accompagnent d’une 
inscription également très diffé-
rente dans le territoire (tous n’ont 
pas un poids significatif dans leur 
commune) mais aussi des mor-
phologies urbaines diverses : du 
village rue à la trame ancienne et 
sinueuse. 

Cinq profils de centres

Cette diversité a été synthétisée en 
une typologie, résumé des grandes 
logiques de fonctionnement des 
centres. Elle se compose de cinq 
profils de centres, chacun faisant 
l’objet d’un « cahier » spécifique.

Chaque cahier présente, par thé-
matique (population, habitat, 
développement économique et 
commerces, équipements, nature 
en ville, mobilité), les spécificités 
de chacun des types de centres et 
leurs enjeux. Pour chaque profil, 
des pistes d’enjeux transversales 
sont proposées. Un cahier de syn-
thèse permet une lecture rapide 
des différents profils et des enjeux. 

Une analyse de la trame  
urbaine et des potentiels

Au-delà de cette approche visant 
à la compréhension des atouts, 
des leviers mais aussi des freins 
que connaissent les centres, le re-
pérage de leur potentiel est tout 
aussi important. Celui-ci est abor-
dé par une analyse de la trame ur-
baine. Elle est présentée à travers 
un « cahier » de trame urbaine. Il 

propose une première lecture des 
« caractères » des centres, qu’ils 
soient patrimoniaux, paysagers 
ou de vocation. Il s’agit avec cette 
approche par la forme urbaine de 
mieux comprendre l’ancrage ter-
ritorial des centres, la lisibilité de 
leur morphologie et de leurs fonc-
tions. 

Cette lecture apporte des indi-
cations sur leurs enjeux urbains 
et fonctionnels mais aussi sur les 
perspectives d’évolution. S’ils ont 
connu des trajectoires différentes, 
tous sont porteurs de potentiels 
internes ou dans leur continuité. 
Loin d’être des espaces « finis », ce 
sont des territoires propices aux 
mutations : nouveaux usages, ex-
périmentation, innovation... 

L’analyse de l’environnement im-
médiat de ces centres (périmètre  
de dix minutes à pieds) témoigne 
d’un foisonnement de projets. Ain-
si, la revitalisation des centres se 
pense également par leur « agran-
dissement » en continuité de leur 
trame. C’est dans cette perspective 
que les centres pourront construire 
le renouveau de leurs fonctions. 
Ce changement de focale montre 
à quel point au-delà des centres-
villes, c’est la complémentarité 
centre/périphérie qui est à ques-
tionner, à toutes les échelles. 

Projets de territoire : dossier centre-ville 



Anciens mais tellement 
contemporains dans leurs 
enjeux, les centres anciens 

sont les témoins des transforma-
tions et des évolutions de nos villes. 
Paradoxe territorial, leur préserva-
tion et leur modernisation ont été 
à tour de rôle érigées au rang de 
priorité. Leur reconquête anime 
les débats dont se sont saisies les 
politiques publiques. Après des  
 

années d’étalement de la ville vers 
sa périphérie, la montée en puis-
sance des enjeux de requalification 
des cœurs historiques des villes et 
villages illustre bien la volonté par-
tagée de replacer les centres-an-
ciens au cœur des systèmes terri-
toriaux. Mais connaît-on bien les 
centres-anciens ? Quelle est leur si-
tuation, leurs caractéristiques, leurs 
dynamiques ?

L’Agam a réalisé un atlas des 
centres-anciens de la métropole. 
Présenté sous forme de fiches, ce 
document décrit, en quelques in-
dicateurs, chacun des centres-an-
ciens du territoire. Il permet de 
visualiser leur position au regard 
de la commune à laquelle ils appar-
tiennent. Disponible sur le portail 
Spot de l’Agam, cet atlas vise à par-
tager avec le plus grand nombre la 
connaissance de ces centres. 

Un atlas pour les centres-anciens de la métropole

En 2019, sur proposition de 
l’Agam et pour poursuivre 
la démarche d’étude de ses 

centres villes, la métropole a validé 
le principe d’un cahier complémen-
taire spécifique au volet commerce 
et artisanat, associant les chambres 
consulaires (Chambre de Com-
merce et d’Industrie et Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat). Ce tra-
vail vient parfaire l’analyse écono-
mique qui avait déjà été engagée 
dans le diagnostic global « envie 

de ville », en approfondissant le vo-
let sur la dynamique commerciale 
et artisanale, notamment par l’ex-
ploitation des données consulaires 
ainsi que celles issues du schéma 
directeur d’urbanisme commercial, 
en cours d’élaboration. 

Cet approfondissement a été né-
cessaire pour plus d’exactitudes 
et de précisions dans la compré-
hension des dynamiques écono-
miques à l’œuvre dans les centres 

villes de la métropole, selon leurs 
tailles et leurs morphologies. Plus 
que d’autres activités, le commerce 
reste l’indicateur le plus marquant 
de la vitalité des centres. Cette 
démarche est aussi l’occasion de 
poser des bases partagées, métho-
dologiques et prospectives, pour 
la poursuite de l’observation des 
centres et de leur processus de re-
vitalisation.

Le cahier « commerce et artisanat » de la démarche « envie de ville » 

Projets de territoire : dossier centre-ville 
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Des ateliers pour accompagner les collectivités  
dans la démarche « Action cœur de ville » 

Appui au Projet Partenarial d’Aménagement pour la requalification  
du centre-ville de Marseille

Le programme national « Ac-
tion Cœur de ville » a comme 
objectif de redynamiser les 

centres des deux cent vingt deux 
villes moyennes, de restaurer leur 
attractivité, et d’inciter les acteurs 
à y investir. L’Agam est mobilisée, 
aux côtés des trois agences d’ur-
banisme de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, démarche appelée à se 
poursuivre en 2020, sous l’égide du 
SGAR, pour accompagner les treize 

collectivités engagées dans la dé-
marche qui associe partenaires 
financiers (Action Logement, 
Banque des Territoires, Anah) et 
techniques. Courant 2019 des ate-
liers, animés par les agences, ont 
été organisés portant sur le rôle 
des espaces publics dans la revita-
lisation des centres (à Draguignan), 
la redynamisation commerciale 
dans le cœur de villes (à Avignon), 
des nouveaux usages de l’habitat 

dans les centres anciens (à Grasse), 
puis du patrimoine et de la culture 
(à Arles). 

La Loi n° 2018-1021 du 23 no-
vembre 2018, dite Loi Elan, a 
instauré le Contrat de Projet 

Partenarial d’Aménagement (PPA) 
pour créer un partenariat entre 
l’État et des acteurs locaux favo-
risant la réalisation d’opérations 
d’aménagement complexes sur un 
territoire donné. Ce contrat permet 
d’acter une série d’engagements 
des parties prenantes, notamment 
financiers, pour conduire et réa-
liser un projet d’aménagement.  
Le drame de la rue d’Aubagne du  
5 novembre 2018 a signifié l’ur-
gence à agir et imposé d’accélé-
rer les politiques publiques pour 
remédier aux phénomènes de 
dégradation du bâti privé ancien 
dans le centre de Marseille. La Mé-
tropole Aix-Marseille-Provence a 
présenté dès le 13 décembre 2018 
une stratégie territoriale durable et 
intégrée de Lutte contre l’Habitat 
Indigne et Dégradé. La Métropole 
Aix-Marseille-Provence, la Ville de 
Marseille et l’État ont confirmé leur 
volonté commune de mobiliser 
tous les outils de la requalification 
de l’habitat et de l’aménagement 
par la signature d’un protocole 
de préfiguration du Projet Parte-
narial d’Aménagement. L’Agence 
a été sollicitée par la Métropole 
et la Ville de Marseille pour les ap-
puyer dans l’élaboration du sché-
ma d’intention du PPA et dans la 
rédaction du projet partenarial. 

La récolte, l’analyse et la synthèse 
de l’ensemble des politiques, ac-
tions et interventions sectorielles 
ont permis de d’identifier les axes 
stratégiques d’intervention exis-
tants, à consolider ou à engager, 
pour la requalification du centre-
ville de Marseille au côté d’autres  
 

partenaires tels que le Conseil  
départemental des Bouches-du-
Rhône, l’EPAEM, l’Anah, l’Anru, la 
Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, l’EPF Paca et l’AR-HLM. 

Projets de territoire : dossier centre-ville 
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Annoncée le 4 février 2019 
par la présidente de la Mé-
tropole, la concertation des 

Assises citoyennes de l’habitat s’est 
déroulée du 6 février au 20 mars 
2019. Sous l’égide de Jacques Ans-
quer, Président de Fondalim, cette 
démarche de concertation a asso-
cié un large panel de participants.
 
Les agences d’urbanisme (Agam 
et Aupa) ont, au côté de la Métro-
pole, contribué à cette démarche. 
A travers la production d’un docu-
ment « les clés pour comprendre », 
elles ont produit des éléments de 
diagnostic. Largement diffusé, ce 
document a permis de partager un 
point de vue pour que chacun com-
prenne mieux le système de forma-
tion de l’habitat dégradé et toutes 
ses conséquences. En réunissant 
des professionnels de l’habitat, 

les agences ont poursuivi cette ré-
flexion vers des pistes d’actions. Les 
participants ont notamment milité 
pour un plaidoyer pour un projet 
urbain redéfini collectivement. Pas-
ser à de nouvelles façons et modes 
de faire, combiner et imbriquer les 
« 3M » : Maîtrise d’ouvrage / Maîtrise 
d’œuvre / Maîtrise d’usage.

Cette concertation a donné lieu le 
26 mars 2019 à une restitution pu-
blique. Ensemble, techniciens, élus, 
professionnels et représentants des 
habitants ont partagé les résultats 
de la concertation pour répondre 
à trois défis : traiter efficacement et 
durablement les situations de lo-
gement dégradé, loger dignement 
tous les habitants, au-delà du loge-
ment, bien vivre dans son quartier. 

Projets de territoire : dossier centre-ville 
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Étude d’intégration urbaine de la future gare Saint-Charles 

Dans le cadre des travaux 
préalables à la Ligne nou-
velle Provence Côte d’Azur, 

la Métropole a lancé une étude 
d’intégration urbaine de la future 
gare Saint-Charles, incluant sa 
partie souterraine. L’objectif de 

cette étude est de traduire les exi-
gences de la Métropole à travers 
des « invariants urbains » pour la 
gare Saint-Charles d’avenir, qui as-
sureront à la fois le succès du pôle 
d’échanges et son intégration à 
360° dans le centre-ville de Mar-

seille, en cohérence avec le projet 
urbain Quartiers Libres. L’Agam as-
siste la Métropole dans le pilotage 
de cette étude, notamment sur les 
thématiques de mobilité, d’espace 
public et de programmation.

Projets de territoire : dossier centre-ville 
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Le Code de l’urbanisme prévoit 
que tout SCoT doit faire l’objet 
d’une évaluation de ses résul-

tats six ans au plus tard après son 
approbation. En 2019, sont donc 
concernés les SCoT d’Agglopole 
Provence et de Pays d’Aubagne et 
de l’Etoile. Les bilans réglemen-
taires réalisés en partenariat avec 
chaque conseil de territoire s’ar-
ticulent autour d’une approche 
quantitative (déclinant sept indi-
cateurs) et d’une approche qualita-

tive (évaluant les avancées relatives 
aux orientations du SCoT sur les 
secteurs de projets identifiés). Ces 
bilans permettent d’apprécier l’effi-
cacité d’une prescription, l’atteinte 
d’un objectif chiffré ou l’efficacité 
d’une orientation. Ils autorisent 
également le maintien des SCoT en 
vigueur, tout en alimentant les ré-
flexions menées en vue de l’élabo-
ration du SCoT métropolitain. 

Schémas de cohérence territoriale

SCoT : Paysages du quotidien

Bilans réglementaires de Schémas de Cohérence Territoriale
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A la demande de la Métropole, 
l’Agam et l’Aupa contribuent 
à l’élaboration du Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT) 
métropolitain. Dans ce cadre, 
des réflexions spécifiques ont été 
conduites sur « les paysages du 
quotidien », avec l’agence Devillers 
et Associés, missionnée par la Mé-
tropole pour l’accompagner dans 
l’élaboration du SCoT. 

La prise en compte des paysages 
du quotidien constitue aujourd’hui 
un enjeu majeur en matière d’iden-
tité territoriale, de cadre et de qua-
lité de vie. Le constat de paysages 
urbains ou naturels dont les équi-

libres sont rompus au profit du 
développement urbain et écono-
mique et l’émergence de séquences 
paysagères dégradées à (re)quali-
fier, constitue le postulat de base 
de cette réflexion. Par exemple, 
les axes routiers peu qualitatifs en 
milieu urbain dense dépourvus 
d’identité visuelle, ou encore les 
rues commerçantes, impactées par 
la vacance sont constitutifs de ces 
paysages types. 

L’objectif est d’en faire un outil au 
service du SCoT en proposant des 
orientations ciblées en fonction des 
types de paysage à (re)qualifier et 
d’identifier les outils mobilisables 

pour maîtriser l’aménagement. Cet 
outil pourra trouver d’autres leviers 
d’actions dans les PLUi et d’autres 
documents sectoriels. 

Ce premier volet présente les orien-
tations associées à un type de pay-
sage du quotidien « les polarités au 
plus près des flux ». Cette démarche 
est amenée à se poursuivre sur les 
treize autres types de paysages à 
requalifier.

©
 Agam



La typomorphologie est une 
base de données cartogra-
phiques qui a été réalisée 

sur l’ensemble de la métropole 
Aix-Marseille-Provence et qui 
classe chaque parcelle et chaque 
bâtiment en fonction de leurs ca-
ractéristiques urbaines et archi-
tecturales. Ce classement s’appuie 
notamment sur l’analyse des struc-
tures parcellaires et viaires ainsi que 
sur la volumétrie des bâtiments et 
leur implantation. Il tient compte 
aussi des fonctions urbaines : habi-
tat, équipement, activité... 

La typomorphologie offre donc 
une nouvelle vision du territoire 
et permet de mieux comprendre 
son organisation urbaine. Elle offre 
ainsi la possibilité de mieux appré-
hender l’évolution de certains tis-
sus urbains et l’insertion des futurs 

projets dans leur environnement. 
Avec la typomorphologie, l’Agam 
dispose aujourd’hui d’un outil 
puissant pour mener à bien les dé-
marches de planification et de pro-
jets urbains.

 

À la demande du Conseil de 
territoire du Pays Salonais, 
l’Agam a réalisé une analyse 

de l’ensemble des zones à urbani-
ser des documents d’urbanisme 
communaux. L’analyse a été à la 
fois quantitative et qualitative. En 
effet, au-delà du calcul des sur-

faces consommées et des capaci-
tés résiduelles, l’Agam a proposé 
une évaluation de ces zones au 
regard de critères environnemen-
taux (risques naturels, biodiver-
sité...) et de cohérence urbaine 
(continuité bâtie, desserte par les 
transports collectifs, dureté fon-

cière...). Cette analyse offre au Pays 
Salonais un panorama complet 
qui l’aidera, à l’avenir et dans un 
contexte de renforcement des exi-
gences nationales en matière de 
lutte contre l’artificialisation des 
sols, de réinterroger la pertinence 
de chacune des zones à urbaniser.

La Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence prépare un Plan d’Action 
Foncière (PAF) dont l’objec-

tif est de développer la connais-
sance des ressources foncières 
et de construire une stratégique 
adaptée. Ces travaux permettent 
aussi d’alimenter les documents 
d’urbanisme en cours ou à venir, 
à savoir le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) et plusieurs 
Plans Locaux d’Urbanisme inter-
communaux (PLUi), qui ont pour 
obligation d’intégrer une analyse 

de la capacité de densification des 
espaces urbains et de justifier les 
besoins en extension afin de limi-
ter la consommation d’espace.

Pour assurer la cohérence entre 
ces démarches et entre les terri-
toires de la Métropole, il est donc 
nécessaire d’avoir une approche 
complémentaire et des méthodes 
partagées. C’est dans ce cadre 
que l’Agam est intervenu en 2019. 
Commune au PAF et au SCoT, la 
première étape a consisté à identi-

fier les gisements fonciers (les ter-
rains non bâtis et les terrains densi-
fiables) au sein des espaces urbains 
existants en tenant compte des 
différentes contraintes : risques 
naturels, topographie... À partir 
de cet inventaire, l’Agam a en-
suite estimé le potentiel théorique 
constructible de chaque terrain 
en prenant, comme référence, les 
formes urbaines et les densités en-
vironnantes mises en évidence par 
la typomorphologie. 

LA TYPOMORPHOLOGIE, NOUVEL OUTIL D’ANALYSE DU TERRITOIRE

ANALYSES DES ZONES À URBANISER DU PAYS SALONAIS

Estimer des capacités de logements à partir des potentiels fonciers

Planification

P. 31

Ressources foncières 



Planification

P. 32

Le Plan Local d’Urbanisme inter-
communal (PLUi) du territoire 
de Marseille-Provence a été 

approuvé le 19 décembre 2019. 
Il s’agit du premier PLUi de la Mé-
tropole Aix-Marseille-Provence et 
l’un des premiers de la Région Sud. 
L’Agam a œuvré à son élaboration 
aux côtés des équipes de la métro-
pole pendant ces cinq dernières 
années. 

Elle a notamment produit le règle-
ment et son riche volet dédié à la 
préservation du patrimoine bâti, de 
nombreuses Orientations d’Amé-
nagement et de Programmation 
(OAP) sectorielles, le diagnostic, 
ou encore l’État Initial de l’Environ-
nement (EIE). L’Agam a également 
développé une OAP thématique 
« Qualités d’Aménagement et des 
Formes Urbaines » qui est inédite 
à l’échelle nationale et qui apporte 
une plus-value majeure à ce PLUi 
pour améliorer l’insertion urbaine 
et paysagère des projets dans leur 
environnement.

Une enquête publique  
hors norme

Avant d’être approuvé et comme 
l’exige la procédure, le projet 
de PLUi a été soumis à l’avis des 
Personnes Publiques Associées 
(PPA) pendant trois mois puis 
a fait l’objet d’une enquête pu-

blique qui s’est déroulée pendant 
50 jours, de janvier à mars 2019. 
De par l’envergure du territoire cou-
vert (18 communes et environ un 
million d’habitants), cette enquête 
publique a nécessité des moyens 
hors norme. Outre les 27 lieux d’en-
quête qui ont accueilli 161 perma-
nences des membres de la commis-
sion d’enquête, un site internet et 
un registre numérique ont été mis 
en place pour permettre à chaque 
habitant, à toute heure et en tout 
lieu, de consulter le projet de PLUi 
et de donner son avis. Au final, 
5 410 contributions ont été recueil-
lies pour un total de 7 797 requêtes : 
changement de zonage, suppres-
sion d’emplacements réservés ou 
d’espaces boisés classés, modifi-
cation de règles de construction...  

e-PLUi©, un outil numérique 
développé par l’Agam

Parallèlement aux travaux de la 
commission d’enquête publique, 
l’Agam et les services de la Métro-
pole ont analysé finement l’intégra-
lité de ces requêtes. L’objectif était 
d’évaluer et de préparer les évolu-
tions pouvant être apportées au 
projet de PLUi, avant son approba-
tion, à l’aune du rapport de la com-
mission d’enquête.
Pour faire face à l’ampleur de cette 
tâche et forte de son expérience 
sur le PLU de Marseille approuvé en 

2013, l’Agam a développé un outil 
numérique, dénommé e-PLUi©, 
permettant de compiler toutes les 
requêtes, de les géolocaliser, de les 
analyser et d’assurer leur suivi.

En effet, un des enjeux de cette 
enquête publique était d’organiser 
cette masse d’informations venant 
de plusieurs sources. Si près des 
deux tiers des observations ont été 
envoyées par voie électronique (sur 
un registre numérique ou par cour-

PLUi de Marseille-Provence

Le e-PLUi© permet notamment de géolocaliser et consulter les requêtes (points jaunes) sur les planches graphiques du PLUi.

L’APPROBATION  
EST UNE ÉTAPE, PAS LA FIN  
DE L’AVENTURE 

L’approbation constitue l’acte de nais-
sance du PLUi qui le rend exécutoire donc 
opposable aux autorisations d’urbanisme. 
Mais le PLUi n’est pas figé. Il peut et doit 
évoluer pour mieux prendre en compte 
des enjeux émergents tels que la réduc-
tion des îlots de chaleur urbains. Des évo-
lutions peuvent également corriger des 
effets indésirables de certaines règles ou 
créer les conditions pour la réalisation de 
nouveaux projets. 
Au côté de la Métropole, l’Agam sera un 
acteur majeur pour faire vivre ce PLUi. 
Durant l’année 2020, elle apportera son 
expertise pour proposer des évolutions au 
regard des observations et analyses qu’elle 
réalise sur l’ensemble de ses champs de 
compétence à des échelles multiples.
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riel), le tiers restant a été formulé 
sur les registres et des courriers pa-
pier qu’il a fallu numériser. 
Une fois enregistrées, les requêtes 
ont été géolocalisées précisément, 
à la parcelle, sur une carte permet-
tant de visualiser le zonage du 
projet de PLUi et toutes autres in-
formations utiles : emplacements 
réservés, espaces boisés classés, 
secteurs soumis à des risques na-
turels... Les requêtes ont égale-
ment fait l’objet de classification 
selon leur thématique.

Mais le e-PLUi© ne se résume 
pas à la constitution d’une base 
de données géographiques 
permettant de consulter les 
requêtes. Cet outil offre la pos-
sibilité aux référents territoriaux 
de l’Agam et de la Métropole, 
aux directions opérationnelles 
de la Métropole (voirie, assainis-
sement, développement écono-
mique...) ainsi qu’aux communes 
d’émettre un avis et, par consé-
quent, d’échanger, sur chacune 
des requêtes qui les concernent.  

Le e-PLUi© constitue donc un 
véritable outil de suivi pour des 
enquêtes publiques de grande 
ampleur dans lesquelles plusieurs 
services et communes sont mobi-
lisés. Ainsi, au-delà de ses exper-
tises en matière d’aménagement 
et d’urbanisme, l’Agam démontre 
ses capacités à développer des 
outils numériques au service des 
territoires.
             

DES FORMATIONS POUR LES INSTRUCTEURS

A l’automne 2019, avant l’entrée en vigueur du PLUi, l’Agam et les services de la Métropole ont 
mené un cycle de formations auprès des instructeurs des autorisations d’urbanisme des dix 
huit communes concernées. 
Ces formations ont permis d’expliquer les choix qui ont guidé certaines dispositions réglemen-
taires, pour comprendre l’esprit de la règle et les objectifs recherchés. Elles ont également eu 
pour but de permettre à chaque instructeur de bien appréhender l’OAP « Qualité d’Aména-
gement et des Formes Urbaines » qui complète le règlement des principales zones urbaines 
(UA, UB, UC...) par des prescriptions en matière d’architecture et de paysage et qui constitue la 
grande nouveauté de ce PLUi. En effet, cette OAP oblige désormais à analyser les projets, non 
plus à l’échelle de leur terrain d’assiette, mais sur un périmètre plus large, de façon à assurer 
une meilleure intégration des projets dans leur environnement urbain. 
Ces formations ont été illustrées par des exemples concrets, issus des permis de construire 
en cours d’instruction ou sur des projets déjà réalisés. Des exercices de comparaison entre les 
formes produites par les anciens documents d’urbanisme et le PLUi ont permis de montrer la 
plus-value de cette OAP et de s’engager plus sereinement dans les instructions futures.

5 410
contributions
à l’enquête publique
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En octobre 2019, le Conseil de 
territoire du Pays d’Aubagne 
et de l’Étoile a débattu de 

son Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 
Cela marque une étape importante 
dans la démarche d’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme intercom-
munal (PLUi) qui a été engagée en 
février de la même année.

Du Projet de territoire  
au Projet d’Aménagement  
et de Développement Durables

Ce PADD n’a pas été écrit sur une 
feuille blanche. En effet, en 2018, 
avant l’engagement effectif du 
PLUi, les élus du Pays d’Aubagne et 
de l’Étoile avaient sollicité l’Agam 
pour formaliser un Projet de terri-
toire. Ce dernier a posé les bases 
du PADD en définissant les grandes 
orientations et les principaux ob-
jectifs pour le territoire à l’horizon 
2040. En 2019, le rôle de l’Agam fut 
donc d’accompagner le Pays d’Au-
bagne et de l’Étoile pour affiner, 
enrichir et consolider ce Projet de 
territoire et pour le transformer en 
PADD. Pour cela, l’Agam a réalisé 
des expertises et des propositions 
complémentaires, sur plusieurs 
thématiques, qui ont été soumises 
à l’avis des directions de la Métro-
pole et du Conseil de territoire et 
des Personnes Publiques Associées 
(État, Région, Chambres consu-
laires...) avant d’être présentées, dé-
battues et validées en Conférence 
intercommunale des Maires.

Des expertises et des  
propositions complémentaires

Dans ce cadre, l’Agam a, par 
exemple, évalué les capacités des 
équipements scolaires de chacune 
des communes du territoire en les 
mettant en perspective avec les 
objectifs de croissance démogra-
phique définis dans le PADD. Elle a 
aussi vérifié le potentiel et la perti-
nence de la construction d’un lycée 
sur la commune de La Bouilladisse.
Elle s’est également appuyée sur 
des méthodologies développées 
ces dernières années et sur l’outil 
« typo-morphologie » pour réa-
liser une première analyse de la 
consommation d’espace de ces dix 
dernières années. Ces mesures ont 
aidé à fixer les objectifs du PADD 
en matière de gestion économe 
de l’espace pour les 20 prochaines 
années.
L’Agam a aussi œuvré pour assu-
rer une bonne articulation entre 
le PADD du PLUi et les schémas 
métropolitains en cours d’élabo-
ration. Par exemple, des réflexions 
ont été menées pour décliner, sur 
le Pays d’Aubagne et de l’Étoile, les 
objectifs métropolitains en matière 
de production d’immobilier de bu-
reaux. De même, l’Agam a veillé à la 
cohérence du PLUi avec le Plan de 
Déplacements Urbains (PDU) mé-
tropolitain qu’elle élabore.

Un important travail  
cartographique

Plusieurs orientations ont été for-
malisées par l’Agam sous forme car-
tographique, pour illustrer le PADD. 
Ce dernier intègre ainsi une batte-
rie de cartes thématiques : « articu-
lation urbanisme-transports », « dé-
veloppement économique », « trame 
verte et bleue », « patrimoine »... 

Le PADD intègre également une 
carte des grands équilibres du ter-
ritoire. Celle-ci présente la réparti-
tion globale, et non à une échelle 
fine, des espaces naturels et des 
espaces agricoles ainsi que des es-
paces urbains selon différents de-
grés de densité. Cette carte a été ré-
alisée par l’Agam et a fait l’objet de 
nombreux échanges avec les com-
munes. En effet, c’est un élément 
important du PADD car cette carte 
pose les bases du futur zonage du 
PLUi qui sera défini à partir de 2020.

Planification
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Plui du Pays d’Aubagne et de l’étoile

A SUIVRE : LE RÈGLEMENT ET LES 
ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT 
ET DE PROGRAMMATION

En 2020, l’Agam s’impliquera fortement sur 
le règlement graphique (le zonage) et écrit 
ainsi que sur les OAP sectorielles et théma-
tiques (« Qualité d’Aménagement et des 
Formes Urbaines », « Patrimoine », « Gestion 
intégrée du cycle de l’eau »). 
L’objectif consistera à traduire, dans ces 
documents, les différentes orientations et 
objectifs du PADD pour leur donner un ca-
ractère opposable. Un des enjeux sera aussi 
de veiller à la réalisation d’un PLUi simple à 
comprendre et à utiliser.

©
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Cette carte est également complé-
tée par deux zooms, sur chacun 
des deux secteurs de dévelop-
pement qui ont été définis par le 
PADD et qui regroupent 75  % des 
objectifs de production de loge-
ments et les principaux projets de 
développement économique. Il 
s’agit des secteurs « Sud Vallée de 
l’Huveaune » sur les communes 
d’Aubagne et La Penne-sur-Hu-
veaune et « Étoile-Merlançon » sur 
les communes de La Bouilladisse, 
La Destrousse, Peypin et Auriol. 
Ces zooms permettent de préci-
ser plus finement les orientations 
en matière d’organisation urbaine 
et aussi de protection et valorisa-
tion du patrimoine bâti et naturel. 
Pour aboutir à ces cartes, l’Agam a 
animé plusieurs réunions en com-
mune et des ateliers de travail avec 
les élus et techniciens. 

Une implication sur la  
concertation
Le fruit de ce travail a été parta-
gé et débattu avec la population 
lors de deux réunions publiques 
qui ont eu lieu en juin 2019 à La 
Destrousse et à Aubagne. L’Agam 
a contribué à l’animation de ces 
réunions et a également préparé 
différents supports de concer-
tation (panneaux et carnet de la 
concertation). 

Deux nouvelles orientations 
d’aménagement et de 
programmation thématiques 
en perspective

Fin 2019, pendant que le PADD 
était débattu dans les différents 
Conseils municipaux et au Conseil 
du territoire, les services du Pays 
d’Aubagne et de l’Étoile ont enga-
gé la suite des travaux. L’Agam a 
ainsi ouvert des chantiers majeurs 
pour 2020, à savoir l’élaboration 
de deux Orientations d’Aménage-
ment et de Programmation (OAP) 
thématiques. 

L’une est dédiée au patrimoine et 
aux centres anciens en particulier. 
L’autre a pour objectif de favoriser 
une « gestion intégrée du cycle de 
l’eau », c’est-à-dire de considérer le 
pluvial et les risques inondations, 
non plus comme des contraintes, 
mais comme des supports de pro-
jet. 

L’engagement de ces deux OAP 
permet d’apporter des réponses à 
la hauteur des ambitions que les 
élus du territoire portent et ont ex-
primé dans le PADD en matière de 
patrimoine et de gestion de l’eau.

CAPITALISATION D’EXPÉ-
RIENCES & MUTUALISATION

Pour élaborer le PLUi du Pays d’Aubagne 
et de l’Étoile, l’Agam s’appuie sur son ex-
périence acquise sur le territoire de Mar-
seille-Provence. Elle peut effectivement 
mettre à profit les outils et méthodes 
développés ces dernières années, d’au-
tant plus que ces PLUi couvrent tous 
deux des territoires de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et qu’ils par-
tagent un destin commun : même 
bassin d’emplois (Marseille-Aubagne), 
même bassin versant (Huveaune), 
continuités urbaines...
Ainsi, le règlement et l’OAP « Qualité 
d’Aménagement et des Formes Ur-
baines » que l’Agam a réalisés pour le 
PLUi de Marseille-Provence seront valo-
risés dans le PLUi du Pays d’Aubagne et 
de l’Étoile. Et inversement, les réflexions 
qui seront développées sur ce deuxième 
PLUi (celles liées à l’OAP « Gestion inté-
grée du cycle de l’eau » notamment) 
alimenteront les modifications à ap-
porter au premier, dans une logique de 
progression mutuelle. 
Par ailleurs, avec deux PLUi à son actif, 
l’Agam pourra partager son savoir-faire 
en matière de PLUi plus largement, au-
près d’autres territoires et au sein de la 
Fnau.

Plui du Pays d’Aubagne et de l’étoile
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Appui au projet urbain des communes d’Aix-marseille-provence
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L’Agam accompagne la Direc-
tion de l’Aménagement et du 
Développement Durable en 

charge de la partie opérationnelle 
des projets d’AMP en amont du 
passage à la maîtrise d’œuvre. 
Ses études « préparatoires » per-
mettent de faire émerger au cas par 
cas les enjeux et de définir collecti-
vement des orientations de projet 
sur lesquelles la collectivité doit 
exercer sa maîtrise.

Ce travail pour la Métropole AMP 
se fait aussi avec les communes. Il 
s’agit d’un moment de partage où 
chacun apprend à connaître l’autre 

et qui permet aux collectivités 
(communes et Métropole) de faire 
émerger leurs intérêts communs.

L’appui au projet urbain des com-
munes d’AMP recouvre divers types 
d’interventions :
c �« plan-guide » permettant de dé-

finir des stratégies pour la revita-
lisation de centres-villes comme 
à Lançon-Provence ;

c �réponse et appui aux « Appels 
à Projet » comme autour de la 
RD113 entre Vitrolles et Rognac 
pour « Réinvestir les périphéries 
commerciales » ;

c �études ponctuelles pour guider 
la décision sur diverses problé-
matiques (projet urbain, espace 
publique, zones économiques...) 
comme à Saint-Mitre-les-Rem-
parts, à Salon-de-Provence ou 
pour la ZAC des Florides à Mari-
gnane ; 

c �élaboration de stratégie d’amé-
nagement comme à Port-Saint-
Louis-du-Rhône ; 

c �aide à la traduction réglemen-
taire de projet urbain comme 
pour le futur quartier « Oasis » à 
Miramas.

Port-Saint-Louis- 
du-Rhône

Vision stratégique & déclinai-
son en projets d’aménage-
ment.

La première partie de la mission a 
consisté en la réalisation d’une pla-
quette permettant de donner une 
lisibilité à la stratégie d’aménage-
ment portée par la Commune et sa 
SPL. Cette plaquette met en situa-

tion l’inscription du site dans l’ar-
mature métropolitaine des zones 
économiques littorales en mettant 
en exergue une réserve foncière 
rare et précieuse sur le littoral mé-
diterranéen, à la porte Ouest de la 
métropole. Elle explicite la straté-
gie de la collectivité de profiter de  
l’implantation littorale pour forger 
un cluster d’activités « Mer & Nau-
tisme ». Elle décline cette stratégie 
en plan d’actions par secteur avec 
pour objectif de « conjuguer haute 

qualité environnementale et déve-
loppement économique contex-
tualisé ». Ainsi, sur le premier sec-
teur correspondant au centre-ville 
élargi, l’enjeu est de renforcer l’offre 
de services et l’animation. Sur un 
second secteur correspondant au 
sud du Canal Saint-Louis l’objectif 
est de forger un véritable cluster 
d’entreprises liées à la « mer et la 
plaisance ». Sur le « Cœur Mazet », 
troisième secteur, l’ambition est 
d’aménager de manière éco-res-

étude de projets sur la Métropole 
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L’Agence accompagne AMP 
dans la mutation du site hos-
pitalier de Sainte-Marguerite 

au sud de Marseille. AMP souhaite 
investir une partie du foncier du 
site hospitalier, dans l’idée de dé-
velopper la filière économie en 
lien avec le secteur de la santé et 
des biotechnologies. La métropole 
souhaite accueillir sur ce site des 
entreprises et laboratoires tournés 
vers la recherche, le développe-
ment et l’accompagnement des 
jeunes entreprises dans ce do-
maine, en complémentarité du site 

de Luminy, qui arrive aujourd’hui à 
saturation. 

L’APHM cède une partie de son 
site hospitalier, mais une partie de 
l’hôpital doit cependant rester en 
fonctionnement.
L’Agence accompagne la métro-
pole dans les différentes étapes du 
projet afin de développer une vi-
sion d’ensemble du projet à terme. 
Il s’agit notamment de rattacher 
le site aux évolutions et projets 
voisins qui vont modifier son posi-
tionnement et son environnement 

(arrivée du tramway, boulevard 
urbain Sud, zac Régny...), afin de 
transformer ce site, aujourd’hui 
enclavé, en espace urbain et tra-
versant. 

Au-delà des questions de phasage 
et de fonctionnement du futur site, 
cette vision du développement 
économique met l’accent sur la 
qualité architecturale, urbaine et 
paysagère du bâti et des espaces 
publics ouverts.

Mutation du site hospitalier sainte-Marguerite à Marseille

ponsable et en négatif des milieux 
naturels protégés. Autour du Canal 
Saint-Antoine enfin, il s’agit de va-
loriser les métiers et produits de la 
mer auprès du grand public. 
La seconde partie de la mission 
a consisté en une déclinaison de 
cette vision stratégique en propo-
sitions d’aménagement sur le se-

cond secteur constituant la bande 
sud du Canal Saint-Louis. 
Pour former un cluster d’activi-
tés « Mer & Nautisme » attractif, il 
s’agissait de dépasser les manières 
classiques de faire et d’aménager 
ces espaces économiques de bord 
de canal trop souvent dégradés. 
Dans le cadre d’opérations d’en-

semble, les propositions déve-
loppent des formes urbaines et 
des modes d’aménagements qua-
litatifs et innovants autour de cou-
rée paysagée ou de darses, pour-
voyeuses d’une image de marque 
pour le futur cluster.
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Reconquérir le littoral  
de l’étang de Vaine  
entre Rognac et Vitrolles

L’Agam et l’Aupa ont poursuivi 
le travail déjà mené en 2018 par 
l’Agam sur le secteur dans le cadre 
de l’appel à projets « Repenser les 
périphéries commerciales » pour 
AMP et les communes de Rognac 
et Vitrolles. La sélection du projet 

comme lauréat parmi six autres 
sites nationaux a permis la pour-
suite des études afin d’approfondir 
le sujet et d’envisager un passage à 
l’opérationnel.
Depuis un an, des études théma-
tiques, ateliers, et échanges entre 
techniciens et élus ont permis d’ap-
porter un matériau complémen-
taire. En croisant leurs regards sur 
les questions d’architecture, d’ur-

banisme et de paysage, les agences 
ont travaillé sur une synthèse étof-
fée du diagnostic afin de ré identi-
fier les enjeux inhérents au projet 
un an plus tard, et de spatialiser 
des premières intentions de projet. 
Cette phase de maîtrise en amont 
du projet peut ainsi laisser place à 
la poursuite du projet intégrant des 
éléments opérationnels et de chif-
frage par un prestataire.

Repenser la périphérie commerciale 

Place Neuve,  
étude d’insertion urbaine

La Métropole a acquis les parcelles 
formant le fond de la Place Neuve, 
cœur du village de Saint-Mitre-les-
Remparts, dans une optique de dy-
namisation du centre ancien. 
Au-delà de la transformation d’une 
maison de village vétuste en com-
merce attrayant susceptible d’ani-

mer le fond de place, il s’agit de 
renforcer cet espace public de cen-
tralité et y proposer de nouvelles 
aménités. 
La présente étude commandée 
à l’Agam par la commune et la 
DAD d’AMP s’attache à révéler les 
grands éléments sur lesquels s’ap-
puyer pour garantir une compo-
sition et urbaine de qualité. Elle 
explore la volumétrie et l’implan-

tation du futur bâtiment dans son 
rapport à la place. Elle propose 
des pistes d’amélioration pour 
plus de confort et de lisibilité.  
Elle est menée parallèlement à une 
« étude de potentiel commercial du 
centre-ville » devant cibler une fu-
ture programmation commerciale.
Elle est le nécessaire préalable aux 
études de maîtrise d’œuvre ulté-
rieures.

Saint-Mitre-les-Remparts 
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La démarche a été enclenchée 
en autosaisine par l’Agam 
dans un souci de convergence 

de nombreux projets à venir à 
échéance 2024 sur le territoire de 
la rade Sud de Marseille, depuis la 
base nautique du Roucas-Blanc au 
nord de la rade jusqu’au port de la 
Pointe-Rouge au sud. L’objectif de 
cette démarche est de mettre en 
cohérence les projets et les pers-
pectives d’évolution de ce secteur 
(JO 2024, BUS, parc balnéaire du 
Prado, enjeux environnementaux/
Huveaune et littoral, départ de 

l’Hippodrome et extension du parc 
Borély etc.), puis de proposer des 
hypothèses de projet. Deux ateliers 
ont été organisés par l’Agam les 11 
et 25 juin 2019 avec une configu-
ration transversale de partenaires 
ville et métropole. Ces ateliers ont 
permis dans un premier temps de 
pointer des zones d’enjeux et de 
projets qui seront amenées à être 
consolidées. 

En appui à la Commission 
d’Urbanisme de la Ville de 
Marseille, l’Agam réalise des 

études d’intégration de projets 
dans leur contexte urbain.

A la demande de l’Architecte 
Conseil de la Ville en partenariat 
avec l’Architecte Conseil de la Ville, 
l’Agam a organisé cette année une 
approche globale sur le secteur Ca-
bot – St Tronc – Sainte-Marguerite 
dressant un portrait de ce quartier 
en mutation et donnant des clés 
thématiques pour l’analyse des 
projets en commission.

Esquisse de plan guide/ Agam
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Le plan guide est découpé en trois séquences développées par la suite avec davantage de détails et de références d’aménagement
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PRINCIPE DE DISCONTINUITÉ LE LONG DES RUES (ALTERNANCE BÂTI / VÉGÉTAL)

•	 limitation des linéaires bâtis sur voie (éviter l'effet rue) 

•	 implantation des parkings souterrains en recul / voies (10 m) : éviter l'effet 'socle' 

•	 préservation d'une large bande de pleine terre le long des rues 
pour permettre les plantations et l'alternat bâti / végétal recherché

MAINTIEN D'OUVERTURES ET DE POROSITÉS VISUELLES

•	 préservation de vues 'mer' depuis la traverse Château Vento 

•	 préservation du caractère paysager des franges du bd. Ansaldi et de la rue de la Javie

•	 recul / à l'opération récente située au contact nord du site

QUALITÉS PAYSAGÈRE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE

•	 préservation de la butte arborée préexistante au coeur du site
(insertion paysagère + mise à distance / riverains)

•	 réduction des épaisseurs bâties (12 - 15 m)

•	 travail d'épannelage (insertion paysagère + limitation des masques / riverains)

•	 rechercher le bon ensoleillement des logements et les protéger du mistral

TERRITOIRE - OCTOBRE 2019

HYPOTHÈSES D'ÉVOLUTION
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La Javie - Château Vento
Principes d'implantation et de qualités

 I

 I

 I

G

G

G

G

F

F

F

D

D

D

C

C

C
C

C

A

A

A

A

E

E

E

B

B

B

B

J

H

H

H

tissu discontinu
alternat bâti / végétal

vue 'mer'

tissu discontinu
alternat bâti / masses végétales

Opération

récente

Villas

Villas

    Végétal               Bâti                Végétal

D
iscontinuité le long des voies

R+4

R+4

R+4

R+4

R+4

R+3

R+3

Rue de la Javie

Bd Ansaldi
Accès 

parking
niveau bas

Accès 
parking

niveau haut
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''CHÂTEAU VENTO'' : PRINCIPE DE DISCONTINUITÉ VU DEPUIS LA TRAVERSE  

''LA JAVIE'' : PRINCIPE DE DISCONTINUITÉ VU DEPUIS LE BD ANSALDI
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Depuis 2014, l’Agam veille 
à la qualité urbaine, ar-
chitecturale et paysagère 

des permis de construire dé-
posés par les architectes et les 
promoteurs au service de l’ur-
banisme de la Ville de Marseille.  
Aux côtés de la Présidente de 
l’Agam, Laure-Agnès Caradec en 
Commission d’Urbanisme, ses 

conseils permettent une évolu-
tion des permis vers une meilleure 
insertion urbaine. Sur des sujets 
plus complexes, ses études per-
mettent de déterminer les bonnes 
formes urbaines, d’évaluer la den-
sité la plus adaptée et d’indiquer 
la meilleure implantation au vu 
du contexte urbain et paysager. 

Le discours issu de cette CTU guide 
notre action dans les études de 
projet urbain et a permis récem-
ment de définir des règles qualita-
tives et contextuelles, venant com-
pléter les règlements du PLUi.

Un appui à la Commission d’urbanisme de la Ville  
de Marseille pour une meilleure insertion urbaine des constructions 

Le littoral Marseillais

Assistance aux projets 
urbains à Marseille 



Projet urbain

La question de la qualité de 
ces formes urbaines est trai-
tée régulièrement par l’Agam 

à travers des analyses, des études 
mais aussi des conseils en matière 
d’insertion urbaine et paysagère au 
sein des commissions techniques 
d’urbanisme menées avec la ville 
de Marseille. Par ces enseigne-
ments et pratiques, l’Agence s’est 
progressivement forgé un discours 
autour de la qualité architecturale, 
paysagère et urbaine des projets 
et aménagements. Ce discours, qui 
se concentrait initialement plutôt 
sur l’insertion urbaine et paysagère 
du projet dans son contexte, s’est 
progressivement étoffé de manière 
à prendre en compte la probléma-
tique du climat, exacerbée par le ré-
chauffement climatique, de la den-
sité adéquate selon le contexte ou 
de l’intégration de la nature au sein 
des projets et de la ville de manière 
générale.
Par forme urbaine, il s’agit de consi-
dérer les tissus urbains à travers le 
rapport qu’entretiennent entre eux 
bâti et espaces libres. Si le sujet est 
générique, il entretient des relations 
fortes avec son contexte. Les pro-
blématiques ne sont pas les mêmes 
à Paris qu’à Marseille. Et au sein de 
notre métropole, on ne construit pas 
de la même manière selon qu’on se 
situe centre-ville, en péri-centre ou 
en lotissement. Comment remettre 
le contexte et la qualité d’aménage-
ment au cœur du projet pour que 
les formes urbaines s’adaptent à 
leur environnement et améliorent la 
qualité du cadre de vie ? 

L’Agence travaille donc actuelle-
ment sur la production d’un car-
net thématique sur la question des 
formes urbaines. En s’appuyant sur 
l’observation des qualités de l’exis-
tant, il propose des recommanda-
tions pour replacer le contexte au 
cœur du projet, en combinant une 
vision à l’échelle de la parcelle et à 
celle plus large du quartier et du 
territoire. 
 
Comment résoudre l’équation entre 
la volonté de densifier les villes et 
celle d’y apporter de la nature et des 
espaces de respiration? Comment 
adapter les formes urbaines exis-
tantes et anticiper les futures aux 
problématiques de réchauffement 
climatique ? Quelles morphologies, 
quelles typologies induisent ou au 
contraire limitent les effets d’îlots 
de chaleur ? Comment intégrer la 
question de la nature au sein d’un 
projet ? Comment inscrire un projet 
au sein d’un tissu déjà constitué ? 

 

Il s’agit de donner quelques clés de 
lecture sur le sujet, à destination 
des élus, professionnels, techni-
ciens, et citoyens pour que chacun 
se façonne un regard averti sur la 
fabrique de la ville et des formes 
urbaines. Ce document se veut être 
un outil pédagogique, illustré et fa-
cile à comprendre 

Carnet des formes urbaines 
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LA FAÇADE DU MISTRAL˝

LA FAÇADE  
DE LA PLUIE˝

LA FAÇADE 
DU SOLEIL˝

Le mas
Source : Agam, 2020

Ouvertures concentrées  
sur la façade sud

Le milieu contribue à déterminer la forme  
et l'orientation de la maison. 

Arbres à feuilles caduques pour recevoir 
le soleil d'hiver et se protéger du soleil d'été

Feuillages persistants
pour protéger  
la façade nord

Murs aveugles

Ouvertures rares  
et petites au nord

 ©
 Agam

En parallèle avec les Journées 
du Patrimoine 2019, l’Agam a 
voulu proposer un tour d’ho-

rizon de la prise en compte de la 
valeur du patrimoine dans le ter-
ritoire de la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence. Deux dépliants 
montrent d’une façon synthétique 
comment depuis plusieurs années 
les initiatives publiques et privées 
font revivre des bâtiments et des 
lieux qui étaient peu à peu tom-
bés dans l’oubli, en leur trouvant 
une nouvelle vocation, généra-
lement culturelle ou sociale (mé-

diathèque, salle de spectacles) 
mais aussi de plus en plus écono-
mique (industrie touristique, pôle 
d’innovation, espace de travail par-
tagé, « lieu d’art et de relation »...).  
 
Une utilisation inventive des édi-
fices et le recours à des concepts 
novateurs permettent de redyna-
miser des quartiers tout entiers. 
Ces dépliants illustrés préfigurent 
d’autres réflexions sur ce sujet. 

Dépliants « La nouvelle vie du patrimoine architectural »

Projet urbain
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En 2018, l’Agam a lancé une dé-
marche consacrée aux espaces 
publics avec comme objectif 

de réaliser des cahiers de bonnes 
pratiques à l’échelle de la Métro-
pole. Elle a d’abord réalisé un car-
net intitulé « Les mots des espaces 
publics. Typologies, enjeux, défis et 
vocabulaire » (octobre 2018) - pour 
commencer à sensibiliser sur l’im-
portance de l’espace public dans la 
fabrication de la ville - puis un car-
net « Les espaces publics dans les 
études de projet urbain de l’Agam » 
(septembre 2019) qui témoigne de 
la manière dont le pôle Projet ur-
bain place l’enjeu de la qualité de 
l’espace public au cœur des études 
d’aide à la décision. 

L’Agam a engagé depuis, la réalisa-
tion de deux carnets. Le carnet n°3 
« Principes pour les espaces publics. 
Guide métropolitain » souhaité par 
la Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence pour aider les acteurs de la 
Métropole - élus, services des col-
lectivités, opérateurs et gestion-
naires des espaces publics, maîtres 
d’œuvre, architectes, paysagistes - à 

s’approprier une démarche qualita-
tive développée depuis quelques 
années sur le territoire métropoli-
tain. C’est un recueil de principes 
mais le propos n’est pas catégo-
rique : il formule des objectifs à at-
teindre mais, à la différence d’une 
charte, il laisse le champ libre à 
l’adaptation au contexte et à l’intel-
ligence du concepteur. Il décline les 
vigilances que la maîtrise d’ouvrage 
et la maîtrise d’œuvre se doivent 
d’intégrer à chaque étape du pro-
cessus de la création de l’espace 
public, de l’intention à la gestion en 
passant par le diagnostic, le projet 
et les travaux, et il peut ainsi servir 
de base pour rédiger des cahiers 
des charges et faciliter la prise de 
décision lors des concours.

Le carnet n°4 « Espaces publics. Re-
commandations et précautions » 
précise les principes pour les élé-
ments de l’espace public - sols, mo-
bilier, végétal, eau, lumière - et offre 
en même temps l’occasion de ques-
tionner le bien-fondé de quelques 
aménagements contemporains à la 
mode et de proposer des alterna-

tives pour résoudre certaines diffi-
cultés.

L’Agam a souhaité réaliser des do-
cuments partagés et portés par 
tous. Pour les réaliser, elle s’est ap-
puyée sur l’expérience des techni-
ciens des services de la Métropole 
et les exemples recueillis lors de 
séances de travail transversales 
consacrées aux enjeux majeurs. Elle 
a aussi intégré les appréciations 
et recommandations de maîtres 
d’œuvre locaux. 

Démarche sur les espaces publics – Collection de carnets 

Espaces publics
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Projet urbain

Ce carnet, réalisé à la demande 
de la Soleam concessionnaire des 
aménagements d’espaces publics 
du centre-ville, traduit le projet 

porté par la ville d’Aubagne. A des-
tination des concepteurs et por-
teurs de projets, il propose espace 
par espace des recommandations 

pour révéler l’identité aubagnaise 
et harmoniser le traitement d’en-
semble.

Carnet de recommandations sur les espaces publics du centre-ville d’Aubagne  
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Parmi les orientations straté-
giques fixées par l’agenda du 
développement économique 

voté par Aix-Marseille-Provence 
en 2017, celle de s’affirmer comme 
une métropole compétitive. L’un 
des leviers identifiés dans cette 
perspective vise à conforter l’excel-
lence de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche (ESR). Le projet 
métropolitain en fait également 
l’un des leviers devant contribuer 
à la réalisation de l’ambition qu’il 
propose. 

C’est dans ce cadre que la Métro-
pole a décidé de dresser un dia-
gnostic de la situation de l’ESR sur 
l’ensemble du territoire, sur lequel 
elle s’appuiera pour définir ses 
priorités et orienter les arbitrages 

en la matière. Les principaux ac-
teurs de l’ESR métropolitain ont 
contribué à cette réflexion : le Rec-
torat, Aix-Marseille Université, le 
Crous, la Conférence régionale des 
grandes écoles et la Délégation Ré-
gionale Sud à la Recherche et à la 
Technologie (État).

Suite à ce travail, l’Agam a réali-
sé en 2019 une synthèse qui re-
prend les principaux constats, 
autour de : la structuration de la 
gouvernance et mutualisation de 
certaines ressources dans le sil-
lage de la création d’Aix-Marseille 
Université ; l’évolution des effectifs 
qui contraste fortement avec celle 
des autres métropoles françaises ; 
l’offre de formation qui présente 
quelques déficits ; les investisse-

ments importants réalisés dans le 
cadre du CPER et du plan Campus, 
qui ont eu des effets positifs sur 
certains sites (Aix, Luminy), sans 
répondre toutefois aux probléma-
tiques fortes de qualité urbaine et 
d’infrastructure d’autres sites (Mar-
seille Centre et Nord). 

De premières pistes d’action ont 
été proposées, qui seront appro-
fondies en 2020 avec la Métropole.

Diagnostic de l’Enseignement Supérieur métropolitain

Enseignement Supérieur et condition étudiante
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Avec 94 000 étudiants, l’enjeu 
de connaissance pour la Mé-
tropole et ses partenaires 

n’est pas anodin. En 2019 l’Ob-
servatoire du Logement Étudiant 
portant sur la métropole a été la-
béllisé. Initiative partagée entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, 
Aix-Marseille Université, le Crous, 
il est techniquement porté par 
les agences d’urbanisme Agam et 
Aupa. Cette démarche fait suite à 
un appel à manifestation d’inté-
rêt proposé en 2018 par le réseau 
des associations de collectivités 
pour l’Enseignement Supérieur et 
la Recherche (AVUF, ADCF, France 
Urbaine) et la Fnau en partenariat 
avec la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations. 

L’observatoire métropolitain s’ins-
crit maintenant dans un dispositif 
national composé de 25 observa-
toires locaux. Avec pour objectifs 
de créer un lieu de convergence 
des initiatives et de partage de la 
connaissance ainsi que de per-
mettre une approche globale de 
la question des étudiants, il n’en 
a pas moins des visées opération-
nelles. 

Comprendre pour agir, voilà le mot 
d’ordre de l’observatoire. En 2019, 
première année de son fonction-
nement, s’est organisée la collecte 
d’indicateurs pour mieux com-
prendre l’offre locale en matière de 
logement étudiant. 

Pour 2020, les priorités sont mul-
tiples. Au-delà de la poursuite 
de l’objectif de construire une 
connaissance partagée et un lieu 

de débat, des principes d’action 
pour nourrir les politiques pu-
bliques de la Métropole sont at-
tendus. 

Portait des jeunes  
dans la métropole  
d’Aix-Marseille-Provence

Au cœur des enjeux d’attractivité 
territoriale, la question du loge-
ment des jeunes est une priorité 
pour la Région et son partenaire 
Action Logement. Faciliter leur ac-
cès au logement et favoriser leur 
autonomie est un enjeu fort qui 
conditionne souvent l’obtention 
d’un premier emploi et permet de 
répondre aux besoins en recrute-
ment des entreprises. 

Dans le cadre de la convention 
des Agences d’urbanisme avec la 
Région, le logement des jeunes en  
Provence-Alpes-Côte d’Azur a fait 
l’objet d’un rapport en 2018. En 
2019, celui-ci est complété par des 
« portraits » territoriaux. Aix-Mar-
seille-Provence a, dans ce cadre, 
fait l’objet d’une analyse statis-
tique des publics jeunes et de leurs 
modalités d’accès au logement. 

Observatoire local du Logement Étudiant : labellisé !
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Dans le cadre de la déclinaison 
de son agenda économique, 
voté en 2017, la métropole 

Aix-Marseille-Provence a confié 
à l’Agam la réalisation d’un État 
des lieux de l’écosystème d’inno-
vation métropolitain. L’objectif de 
ce travail d’étude était d’améliorer 
la compréhension du rôle et des 
services proposés par les diffé-
rentes structures qui soutiennent 
et accompagnent les porteurs de 
projets d’innovation ou créateurs 
d’entreprises innovantes. Ceci afin 
d’améliorer la lisibilité des res-
sources du territoire métropolitain 
en la matière, pour la métropole 
elle-même dans le cadre de sa po-
litique de soutien à l’innovation, 
autant que pour les porteurs de 

projets et créateurs d’entreprises 
innovantes. 

Une revue de littérature, un bench-
mark sur les grandes métropoles 
françaises, ainsi qu’une vingtaine 
d’entretiens (pépinières, incuba-
teurs, accélérateurs, pôles de com-
pétitivité, université,... ) ont permis 
d’apporter un premier éclairage sur 
la structuration et l’animation de 
cet écosystème, les concurrences 
fonctionnelles et territoriales ainsi 
que sur certains besoins identifiés. 
Différentes représentations ont été 
produites : mapping fonctionnel 
et carte métropolitaine des princi-
pales structures de soutien à l’inno-
vation, cartographie des aides,...

Un travail comparatif a également 
été mené sur la question complexe 
de l’observation et de la mesure de 
la performance des écosystèmes 
d’innovation. 

Les premières pistes d’action qui 
ont été dégagées seront appro-
fondies en 2020 avec la Direction 
de l’Innovation, de l’Enseigne-
ment Supérieur et de la Recherche 
d’Aix-Marseille-Provence. 

Urbanisme Commercial et tertiaire
Urbanisme Commercial et tertiaire
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Dans son agenda du déve-
loppement économique 
métropolitain, la Métropole 

AMP a identifié six filières d’ex-
cellence, dont la filière santé. Le 
développement de ces filières est 
un enjeu prioritaire pour la Métro-
pole qui a souhaité l’élaboration de 
feuilles de routes partagées avec 
les principaux acteurs concernés. 

C’est dans le cadre de sa feuille de 
route partenariale pour le déve-
loppement de la filière santé, ap-
prouvée en conseil métropolitain 
en octobre 2019, que la Métro-
pole a sollicité l’Agam pour l’ac-
compagner dans la définition de 
stratégies d’offres foncière et im-
mobilière, adaptées aux parcours 
résidentiels des entreprises.

Ce travail de spatialisation de la 
filière a pour principal objectif de 
mettre en exergue les besoins des 
entreprises et proposer des pistes 
de réponses permettant le déve-
loppement des entreprises exis-
tantes et émergentes, et en attirer 
de nouvelles.

Pour ce faire, l’Agam a complété les 
diagnostics et études existants par 
la réalisation de cartographies il-
lustrant la richesse de l’écosystème 
de la santé dans la métropole AMP. 
Un benchmark a également été 
réalisé, permettant d’observer les 
leviers mis en œuvre dans d’autres 
grandes métropoles françaises 
pour le développement de cette 
filière. 

Des entretiens ciblés ont par ail-
leurs été menés auprès d’acteurs 
incontournables de la filière et 
auprès d’entreprises pour qualifier 
leurs parcours et besoins spéci-
fiques.

Début 2020, l’Agam poursuivra ce 
travail et l’affinera notamment à 
l’aune d’une analyse des « mouve-
ments des entreprises » de la filière 
sur le territoire (créations/radia-
tions, arrivées, départs et mouve-
ments internes–déménagements). 
Le travail de type projet urbain 
et programmatique sur le site de 
l’APHM à Sainte-Marguerite pré-
senté page 39, illustre le caractère 

pré-opérationnel de cette dé-
marche.

Spatialisation de la filière santé 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie 
d’attractivité métropolitaine, la Métropole assure 
la communication d’un argumentaire économique 
par filière d’excellence. En 2018, un premier argu-
mentaire, partagé avec l’ensemble des acteurs éco-
nomiques locaux, a été réalisé sous la forme d’un 
webzine. 

En 2019, le travail, réalisé avec l’Aupa, a consisté à 
participer au développement des parties argumen-
taires relatives à la filière santé, en s’associant par 
ailleurs à la démarche « Feuille de route de la filière 
santé » de la Direction du Développement Écono-
mique de la métropole.

L’argumentaire sur la filière santé a notamment 
permis de mettre en exergue une cartographique 
des acteurs clés et des entreprises leaders en ma-
tière de « Health Tech ».

ARGUMENTAIRE SUR LA FILIÈRE 
SANTÉ  
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Ateliers « Bureau à Aix centre/
péricentre » et villes moyennes
 

Depuis 2017, les agences 
d’urbanisme d’Aix et de 
Marseille, co-pilotent pour 

la métropole, la stratégie de l’im-
mobilier de bureau. Après la réali-
sation en 2018 de l’étude globale, 
contenant notamment les propo-
sitions d’évolutions immobilières 
et urbaines approuvées en conseil 
métropolitain, l’année 2019 a pro-
longé cette démarche d’analyse 
sous formes de zoom sur quelques 
villes moyennes de la Métropole 
(Martigues, Salon, Aubagne) et sur 
le centre-ville d’Aix-en-Provence. 
Avec comme questions centrales, 
celles de mieux connaître le mar-
ché de bureau des polarités se-
condaires, notamment sur les 
villes moyennes, mais aussi celles 
des conditions urbaines et écono-
miques de renforcement de la pro-
duction de bureaux sur la décennie 
qui vient. 

Les ateliers aixois ont notamment 
permis d’avancer de manière trans-
versale, sur les modalités de renfor-
cement du parc de bureau proche 
du centre-ville, en sollicitant l’avis 
des acteurs institutionnels et éco-
nomiques, sur les freins et les le-
viers, pour engager une transition 
plus urbaine dans les lieux aixois de 
la production, en lien avec le réseau 
BHNS en cours de construction. 
 

L’analyse des marchés de bureaux 
de Martigues, Salon et Aubagne, 
a porté autant sur l’approche 
« marché » que sur le volet spa-
tial et urbain. Avec comme point 
commun, un niveau de commer-
cialisation annuel marginal et une 
faible production. L’immobilier de 
bureau des trois principales villes 
moyennes de la métropole ont 
aussi des opportunités et des en-
jeux proches : le retour de l’emploi 
en centre-ville, la résorption de la 
vacance et de l’obsolescence, la dy-
namique tiers-lieux et des activités 
émergentes. Ces opportunités et 
les solutions proposées pour les 
saisir ont fait l’objet d’un échange 
avec les territoires et la mairie, no-
tamment par le repérage de sites à 
enjeux pour la production neuve, 
proche du centre-ville et des des-
sertes métropolitaines.  

Stratégie métropolitaine de l’immobilier de bureau 
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L’Agam a accompagné en 2019 la Métropole, aux côtés de l’Aupa et du prestataire de la démarche, dans l’élaboration et l’animation du Schéma directeur 
d’urbanisme commercial. La phase de diagnostic a permis de poser les premiers enjeux quantitatifs et spatialisés du développement commercial de demain, 
notamment sur le volet des besoins en mètres carrés supplémentaires à l’horizon 2030. L’Agam a aussi participé à l’élaboration d’une feuille de route prospec-
tive, intégrant notamment les premiers enjeux de spatialisation. A la suite de ce travail, les agences d’Aix et de Marseille piloteront avec le bureau d’étude AID, 
le volet spatialisation du Schéma directeur, au regard notamment des mutations de la filière commerce mais surtout des défis environnementaux et urbains 
liés à son développement. 

APPUI À LA DÉMARCHE SDUC 
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Dans le cadre du partenariat 
Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et Agences 

d’urbanisme, ce travail tente de 
mesurer les mutations à l’œuvre 
dans le commerce, en termes de 
localisation et de dynamiques éco-
nomiques au sein des territoires. 
Dans la continuité des travaux ré-
alisés sur le grand commerce en 
2018, il se concentre sur le com-
merce de détail, soit les secteurs 
de l’alimentaire, de l’équipement 
de la maison et de l’équipement 
de la personne. 

L’analyse de l’offre territoriale se 
base sur la localisation de ces 
commerces, et a donné lieu à la 
définition de 1 049 polarités com-
merciales urbaines et périphé-
riques, qui regroupent 67 % des 
58 000 commerces de la région 
(Source : Sirene, Insee), avec des 
niveaux d’envergure et de rayon-
nement différents. Les évolutions 
du tissu commercial (établisse-
ments et emplois) en fonction du 
secteur d’activité, ainsi qu’un état 

des lieux qualitatif plus complet 
des mutations à l’œuvre dans le 
secteur viennent compléter ce tra-
vail. Enfin, l’interventionnisme des 
collectivités pour faire face à ces 
mutations est abordé sous l’angle 
du constat, autour d’une analyse 
des autorisations de grands com-
merces (issues des Commissions 
Départementales d’Aménagement 
Commercial), et des possibilités, 
avec des exemples de dispositifs 
d’action qui peuvent être engagés.
Ce travail est à la fois quantitatif, 
par la production de chiffres-clés 
sous la forme de tableaux de bord 
par EPCI, géographique, par la pro-
duction d’un fond cartographique 
(issu du travail de périmétrage des 
polarités commerciales), et qua-
litatif, sous la forme d’un rapport 
d’étude. 

Le commerce de détail en région provence-alpes-côte d’azur en 2019
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Suivi de la Métropole  
Aix-Marseille-Provence  
dans les classements 

Deuxième édition de  
« Rankings – Suivi de la Mé-
tropole Aix-Marseille-Pro-

vence dans les classements » en 
partenariat avec la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. Recueil 
non exhaustif des classements 
dans lesquels apparaissent la 
Métropole Provençale et son évo-
lution dans le temps. En lien avec 
le Tableau de Bord de l’Attractivité 
économique d’AMP, une attention 
particulière est donnée aux métro-
poles composant le panel (Lyon, 
Lille, Hambourg, Rotterdam, Gênes, 
Casablanca et Miami).

Ces classements sont présentés 
selon trois échelles géographiques 
de comparaison : nationale, eu-
ropéenne et internationale. Mais 
également selon des thématiques : 
attractivité, économie, qualité de 
vie (santé, logement, mobilité, sé-
curité, services-équipements), en-
seignement supérieur, recherche 
et innovation, et enfin tourisme.

Pour chaque classement est indi-
qué l’institut, la date de sortie, la 
source, la définition, la méthodo-
logie utilisée, les résultats du clas-

sement mis à jour annuellement 
et une partie commentaires. Dans 
cette dernière sont analysés les 
résultats pour chaque indicateur 
lorsque l’information est dispo-
nible. 

Ces données peuvent ainsi être 
comparées dans le temps : com-
ment évolue-t-on pour chacun 
des indicateurs ? Quels sont nos 
atouts ? Comment évoluent-ils 
dans le temps ? Sont-ils toujours les 
mêmes ? Nos faiblesses sont-elles 
devenues des forces ? Quelles simi-
litudes entre les classements ?

Comme le « Tableau de bord d’at-
tractivité économique d’AMP », ce 
recueil est un outil d’aide à la déci-
sion.

Rankings
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Dans la ligne de ses publica-
tions sur les signaux faibles 
qui impactent la ville, l’Agam 

a engagé en 2019 une nouvelle pu-
blication ayant pour but d’éclairer 
et d’anticiper les effets des muta-
tions technologiques et sociétales 
profondes en cours. Comment 
appréhender l’impact des réseaux 

sociaux et des plateformes à la fois 
sur l’image mais aussi sur l’usage 
des villes ? En effet la sphère du so-
cial média modifie en profondeur 
notre rapport à l’espace, à la proxi-
mité, aux mobilités, à l’esthétique 
urbain et aux emplacements stra-
tégiques. Révélateurs surpuissants 
des sites emblématiques comme 

des plus insolites, les plateformes 
et les réseaux sociaux, via leurs in-
fluenceurs et autres ambassadeurs 
citoyens, impactent le fonctionne-
ment urbain de manière profonde 
et possiblement irréversible. Quel 
sont déjà les signes de cet impact 
urbain et quels risques repré-
sentent-ils ? 

Réseaux sociaux et plateformes : les nouvelles influences de la ville 
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Les 10 sites les plus instragramés sur marseille en 2018
Source : https://swello.com/fr/blog/instagram-marseille/
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L’emploi est au centre des pré-
occupations, ambitions, pro-
jets et actions de nombreux 

partenaires de l’Agam, notamment 
la Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence (Projet Métropolitain, Agen-
da économique, schéma métro-
politain en matière d’insertion et 
d’emploi...), le Département des 
Bouches-du-Rhône (Matinales de 
l’Emploi, groupe d’experts de l’em-
ploi), la Ville de Marseille (démarche 
« Tous unis pour l’emploi »). 

Dans ce contexte, l’Agam a déve-
loppé et mis en ligne en 2019 un 
outil d’observation territoriale de 
l’ensemble des facteurs de l’em-
ploi, mutualisant les données dis-
ponibles autour de trois grandes 
« familles » d’indicateurs : la popu-
lation active ou les caractéristiques 
des personnes en âge de travailler 
sur notre territoire, le tissu écono-
mique ou les caractérises des en-
treprises, des secteurs et filières..., 
et les compétences, la qualification. 

Le tableau de bord en ligne de l’em-
ploi est un outil vivant au service 
des partenaires de l’Agence : d’une 
part, des mises à jours seront régu-
lières et il sera possible d’y intégrer 
de nouveaux indicateurs ; d’autre 
part, l’outil facilite l’accès à des indi-
cateurs clés en mettant en exergue 
des données les plus pertinentes et 
essentielles aux analyses.
Le tableau de bord de l’emploi est 
accessible depuis le site de l’Agam, 
via le portail Spot. 

Tableau de bord de l’emploi : un outil vivant au service des partenaires 

Observatoire économique
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LA DéMARCHE PARTENARIALE SOLVABILITé DES ENTREPRISES          
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Depuis 2010, la démarche 2SE 
(Solvabilité des entreprises 
et sauvegarde des emplois) 

associe la Région Sud, la CCI régio-
nale et son réseau, et les agences 
d’urbanisme (Agam, Aupa, Aurav, 
et Audat-Var). Elle s’appuie sur des 
données bilancielles du fichier Al-
tares qui permettent une cotation 
des entreprises ainsi qu’une obser-
vation de leur comportement de 
paiement vis-à-vis de leurs fournis-
seurs. Quatre tableaux de bord tri-
mestriels ont été réalisés en 2019 
sur la santé économique des entre-
prises régionales.

Aujourd’hui, au niveau national, 
un nouveau dispositif se déploie 
poursuivant les mêmes objectifs et 
s’intitulant « Signaux Faibles ». C’est 
la raison pour laquelle, une nou-
velle démarche partenariale verra 
le jour en 2020 en réorientant l’ob-
servation sur d’autres catégories 
d’entreprises.

     

Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois 
Données Septembre 2019

Démarche partenariale 2SE

Chiffres clés
Données septembre 2019

C’est la part des entreprises de la région
qui ont un faible risque 

de dépôt de bilan.

46%

C’est la part des entreprises de la région
qui respectent la date d’échéance de 

paiement de leurs fournisseurs.

22%

C’est le retard moyen (au-delà du délai 
contractuel) de règlement de leurs 

fournisseurs par les entreprises
de la région à la fi n du trimestre.

12,3 jours

Tableau de bord 21

La démarche (Solvabilité des entreprises et sauvegarde des emplois (2SE) associe la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la CCI régionale et 
son réseau, les agences d’urbanisme de Marseille (Agam), d’Aix-en-Provence (AUPA), d'Avignon (AURAV) et de Toulon (AUDAT.Var). Il s’agit 
d’un tableau de bord trimestriel dont l’objectif est d’apporter un éclairage particulier sur la santé économique des entreprises de Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Il s’appuie sur des données bilancielles qui permettent une cotation des entreprises ainsi que sur une observation de leur 
comportement de paiement vis-à-vis de leurs fournisseurs. 

TENDANCE DES DÉLAIS
DE PAIEMENT

RISQUE FAIBLERESPECT DES DÉLAIS
DE PAIEMENT

  

La situation au niveau du risque de faillite des entreprises de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur de notre panel présente 
une stabilité globalement depuis quelques mois. Cependant 
cette stabilité cache des disparités. En e et, le nombre d’entre-
prises respectant leurs délais de paiement augmente (+ 3 points 
en un trimestre pour atteindre 22 %) mais ces délais, dans la glo-
balité, croissent également (+ 0,3 jour de retard à 12,3 jours de 
retard).
Lors de la même période, en 2018, le retard des délais de paie-
ment avait également augmenté mais il s’est stabilisé voire un 
peu diminué autour de 12 jours de retard au cours de l’année 
écoulée. Tous les secteurs sont concernés par cette hausse 
récente, les plus touchés étant l’industrie et la construction. 
Ce secteur atteint le niveau de retard des entreprises du com-
merce. Le nombre d’entreprises qui voient leur situation se dé-
grader continue d’être supérieur à celles voyant leur situation 
s’améliorer, n’augurant pas une amélioration du retard de paie-
ment à court terme.

ÉVOLUTION DU RETARD
MOYEN DE PAIEMENT
SUR 15 MOIS 
PAR DÉPARTEMENT

ÉVOLUTION DU RETARD
MOYEN DE PAIEMENT
SUR 15 MOIS 
PAR SECTEUR

Industrie

Construction Commerce

Services

15 jours

14 jours

13 jours

12 jours

11 jours

10 jours

9 jours

Juin
2018

Septembre
2018

Mars
2019

Décembre
2018

Juin
2019

Septembre
2019

ÉVOLUTION
DES COMPORTEMENTS
DE PAIEMENT

CHANGEMENT DE 
CATÉGORIE DES DÉLAIS  
DE PAIEMENT

14 jours

13 jours

12 jours

11 jours

10 jours

9 jours

8 jours

7 jours
Juin
2018

Septembre
2018

Mars
2019

Décembre
2018

Juin
2019

Septembre
2019

0,2%

2,2%

19,8%

22,1%

-3,6%

25,7%

52,2%

22,2%

3,3%

0,2%

11

141

1 285

3 389

1 442

215

11

DÉGRATION

Amélioration de plus de 50 jours

Amélioration de 10 à 49 jours

Amélioration de 1 à 9 jours

Stable

Dégradation de 1 à 9 jours

Dégradation de 10 à 49 jours

Dégradation supérieure à 50 jours

> 30 j.

16-30 j.

0-15 j.

> 30 j.16-30 j.0-15 j.

67% 4% 0%

5% 17% 1%

0% 1% 4%
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Répartition des entreprises selon la 
variation de Paydex sur un trimestre

Ex. : le pourcentage en haut au centre du 
graphique, signifie que 4 % des entreprises 
avaient un retard de paiement de 16 à 30 
jours au trimestre précédent et qu'il est de 
0 à 15 jours ce trimestre.

La proportion d’entreprises qui aggravent leur 
retard de paiement est plus importante de 
3,6 points que la proportion d'entreprises qui 
diminuent leur retard de paiement.
52 % des entreprises ont des retards stables 
d’un trimestre à l’autre.

Évolution des délais de paiement
sur les 6 494 entreprises au mois de septembre 2019 ayant des informations sur quinze mois

04 Alpes-de-Haute-Provence

Alpes-Maritimes06

Hautes-Alpes05 Var83 Région

Vaucluse84

Bouches-du-Rhône13

RÉPARTITION DES 
ENTREPRISES SELON 
LEUR COMPORTEMENT  
DE PAIEMENT / RÉGION  
ET SECTEURS

RÉPARTITION SELON 
LE NIVEAU DE RISQUE 
ET LE DÉPARTEMENT

LES RÉSULTATS DU SCORE

04 Alpes-de-Haute-Provence

Alpes-Maritimes06

Hautes-Alpes05 Var83

Vaucluse84

Bouches-du-Rhône13

Risque élevé
score de 8 à 0score de 11 à 9

Risque modéré

score de 14 à 12
Risque faible

score de 20 à 15
Risque très faible

17%13%16%55%84

21%17%16%46%PACA

20%15%16%49%83

23%18%16%43%13

22%18%16%44%06

16%15%16%53%05

19%19%15%47%04

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Retard
> à 30 jours

Retard
de 16 à 30 jours

Retard
de 1 à 15 jours

Sans retard 22%

56%

18%

4%

30%

43%

22%

5%

27%

43%

22%

5%

28%

41%

24%

7%

27%

48%

22%

6%

entreprises
1 346

entreprises
1 426

entreprises
2 353

entreprises
4 768

entreprises
9 893

SERVICESINDUSTRIE COMMERCECONSTRUCTION TOTAL

RÉPARTITION  
DES ENTREPRISES 
SELON LE SECTEUR 
D'ACTIVITÉ

RÉPARTITION  
DES ENTREPRISES 
SELON LE SCORE  
ET LE PAYDEX

Risque
élevé

Risque 
modéré

Risque 
faible

Risque
très faible 49% 37% 53% 44%

16% 18% 14% 16%

19% 16% 18% 16%

29% 24%14%

46%

16%

17%

21%16%

INDUSTRIE CONSTRUCTION COMMERCE SERVICES TOTAL

Retard
> à 30 jours

Retard
de 16 à 30 jours

Retard
de 1 à 15 jours

Sans retard

Risque
élevé

Risque
modéré

Risque
faible

Risque
très faible

TOTAL

TOTAL

15% 4% 4% 4% 27%

22% 7% 8% 8% 45%

8% 4% 4% 6% 22%

1% 1% 1% 3% 6%

46% 16% 17% 21% 100%

Ex. : sur le graphique en haut,  
le 4e chiffre signifie que 3 %  
des entreprises ont un risque  
élevé de défaillance,  
mais n'ont pas de retard  
de paiement.

Situation à la fin du trimestre
sur les 9 893 entreprises au mois de septembre 2019
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Nombreux sont les permis de 
construire qui, pour des rai-
sons de modification, d’an-

nulation, de recours, ne se voient 
pas réalisés dans un délai « normal ». 
Combien de logements produit-on 
réellement chaque année ? L’Agam 
mène une enquête sur le suivi de la 
construction de logements depuis 
dix ans sur le territoire de Marseille 
Provence, près de huit années sur le 
Pays d’Aubagne et de l’Étoile et plus 
de vingt ans sur Marseille. 

En 2019, à la demande de la Mé-
tropole, les agences d’urbanisme 
ont entamé un travail d’enquête 
complémentaire pour comptabili-
ser les logements livrés à l’échelle 
métropolitaine. Il s’agit, au-delà 
du recensement des permis de 
construire autorisés dans les com-
munes de la métropole, de vérifier 
si ces logements ont réellement 
été livrés. L’objectif de ce travail 
est de pouvoir mener un suivi de 
la construction de l’habitat au plus 
près de la réalité du territoire. Utiles 

pour mieux connaître l’évolution 
de la construction au sein du terri-
toire, ces informations alimentent 
l’élaboration des documents d’ur-
banisme et le suivi des politiques 
publiques. 

Au sein du territoire métropoli-
tain, ce sont près de 34 000 loge-
ments neufs qui ont été livrés sur 
la période 2016-2018 soit plus de 
11 000 logements par an. Marseille 
reste un poids lourd de la produc-
tion (15 593 logements livrés sur la 
période). Hors de Marseille, la pro-
duction se concentre dans les villes 
-centres des conseils de territoire 
(près de 7 500 logements neufs li-
vrés sur la même période soit 43 % 
de logements livrés hors Marseille). 
Après ce premier millésime de 
l’enquête sur la livraison des loge-
ments à l’échelle de la métropole, il 
convient désormais d’éprouver les 
méthodes de travail pour être tou-
jours au plus près des dynamiques 
du territoire.

Lancé en 2012 par l’Anah (Agence 
Nationale pour l’Amélioration 
de l’Habitat), le dispositif VOC 

(Veille et Observation des Copro-
priétés) est une aide à l’ingénierie 
locale dans la mise en place d’une 
démarche de veille des coproprié-
tés. D’une durée de trois ans, avec 
un cofinancement de l’État et des 
collectivités, le dispositif rassemble 
les acteurs locaux autour d’un véri-
table outil d’intelligence locale pour 
mieux appréhender le contexte lo-
cal, mieux connaître le parc de co-
propriétés et identifier les types de 
fragilité du parc. 

Deux dispositifs VOC ont été ini-
tiés localement, celui sur Marseille 
a été lancé en décembre 2016 
et s’achève cette année, celui à 
l’échelle de la métropole lancé en 
décembre 2017 s’achèvera en 2020.  

Pendant la durée du dispositif, le 
travail a consisté à repérer de poten-
tielles fragilités parmi les coproprié-
tés en mobilisant de nombreuses 
données statistiques, permettant de 
tester des hypothèses. La statistique 
ne suffisant pas à qualifier la situa-
tion, un échantillon de copropriétés 
a fait l’objet d’une analyse plus ap-
profondie et d’entretiens avec des 
gestionnaires. 

A travers ces entretiens et des visites 
de terrain, nous avons pu identifier 
certaines catégories de copropriétés 
qui, sans être nécessairement dégra-
dées, nécessiteraient une attention 
particulière en raison notamment 
d’un mille-feuilles de dysfonction-
nements, qui font que, même sous 
la gestion d’un syndic aguerri, elles 
pourraient se fragiliser. 
 

Diriger un observatoire des copro-
priétés est un travail minutieux, 
multidisciplinaire, il regroupe des 
spécialités techniques, juridiques et 
administratives. Le volume consé-
quent de copropriétés à traiter sur 
Marseille, plus de 24 000, fait la spé-
cificité de la situation locale, avec un 
enchevêtrement d’enjeux autour de 
l’insertion de la copropriété dans 
son quartier. 

Le suivi des constructions de logements sur le territoire métropolitain

Observatoire des copropriétés dans Marseille  
et dans la Métropole
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Le service Cohésion sociale de 
la métropole a lancé en juillet 
2019 la démarche « Métropole 

inclusive ». Celle-ci vise à renouveler 
la politique de cohésion sociale en 
assurant notamment une meilleure 
articulation avec les différentes po-
litiques sectorielles portées par la 
Métropole. L’Agam, dans le cadre 
d’une première conférence-débat 
animée par le Centre de Ressources 
Politiques de la Ville, a pu appor-
ter une contribution liminaire en 
termes de connaissance des quar-
tiers prioritaires. Grâce à son ana-
lyse fine des priorités thématiques 
et des débats en cours, l’Agam 
assiste le service Cohésion sociale 
sur les aspects de transversalité et 
d’appréhension des politiques pu-
bliques portées par la Métropole.

Contribution aux enjeux métropolitains de la cohésion sociale 
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Améliorer l’articulation  
des échelles territoriales
 

Dans le cadre du protocole de 
préfiguration du Nouveau 
Programme de Renouvelle-

ment Urbain (NPNRU), la Métropole 
Aix-Marseille-Provence a confié 
à l’Agam une mission de mise en 
cohérence programmatique des 
projets de cette seconde vague de 
renouvellement urbain. Pour ce 
NPNRU, l’Anru et la Métropole sou-
haitent que l’articulation entre les 
territoires concernés et leurs envi-
ronnements soit renforcée. Cette 
logique s’étend aux politiques pu-
bliques de compétence métropoli-
taine en cours d’élaboration (PDU, 
PLH, PLUi, SCoT métropolitain...). 
Ainsi, cette étude de Program-
mation à l’échelle des grands sec-
teurs des NPNRU (marseillais dans 

un premier temps) vise à mettre 
en cohérence des éléments liés 
au renouvellement urbain, et à 
mieux connaître les perspectives 
d’intégration des futurs projets de 
renouvellement urbain dans leur 
territoire et dans la stratégie métro-
politaine.

Pour cela, l’Agam s’est appuyée 
sur l’outil « Dynamiques urbaines » 
développé par l’Agence. En lui 
apportant des fonctionnalités et 
des données permettant de faire 
état des dynamiques des quartiers 
prioritaires concernés et de leurs 
environnements, cet outil permet 
de visualiser le contexte et les pro-
jets dans lesquels les quartiers du 
NPNRU s’inscrivent. En parallèle, un 
travail d’analyse des projets et des 
politiques publiques en cours d’éla-
boration est réalisé par les experts 

thématiques de l’Agence. Il permet-
tra d’émettre des préconisations 
pour adapter le contenu des futurs 
projets du NPNRU.

Ce travail se poursuivra en 2020, il 
pourrait être élargi aux territoires 
hors Marseille et sera un élément 
important dans le cadre du suivi 
des objectifs de ces projets pour 
l’Anru.

Nouveau programme de renouvellement urbain

Politiques d’équipement

Nouveau programme national de renouvellement urbain
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L’Agam a été missionnée par 
la Ville de Marseille pour l’ac-
compagner dans la réalisation 

de son Plan École d’Avenir. La Ville, 
engagée dans une démarche de 
diagnostic technique d’ampleur 
sur l’ensemble de son parc scolaire, 
désire mettre en perspective ces 
résultats avec une analyse des be-
soins scolaires. Pour répondre à ces 
besoins, l’Agam s’est engagée dans 
une démarche de prospective des 
effectifs scolaires à l’horizon 2025 
et à l’identification des secteurs 
de mutation urbaine ayant un ef-
fet sur les dynamiques scolaires à 
l’horizon 2035. Ce travail se base 
sur une première analyse rétros-
pective de l’évolution des effectifs 
scolaires, à l’échelle des arrondis-
sements, pour mettre en évidence 

les mécanismes à l’œuvre dans 
ce phénomène. Cette analyse à 
l’échelle des arrondissements fait 
ressortir des dynamiques d’évo-
lution très différentes en fonction 
des situations et fait émerger des 
variables à prendre en compte 
dans la mise en place de l’outil 
prospectif. Sur cette base, deux 
analyses statistiques (croisant des 
données urbaines, des données 
socio démographiques et des don-
nées sur les effectifs scolaires) ont 
été réalisées à l’échelle des IRIS In-
see. D’une part, une analyse dyna-
mique pour mieux comprendre les 
dynamiques d’évolution et d’autre 
part, une analyse statique qui nous 
donne les grandes caractéristiques 
de l’Iris (Structure du parc de loge-
ment, population,...). Les 400 Iris 

marseillais ont ainsi été classés en 
six groupes. Les premiers résultats 
de la prospective scolaire, en cours 
de stabilisation, ont été définis sur 
la base d’hypothèses territoria-
lisées à l’échelle de ces groupes 
d’Iris.

Prospective des besoins scolaires : Plan école d’avenir

Classification des IRIS - Analyse 
socio démographique
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Évaluation de l’attractivité des 
écoles publiques à Marseille 

Face à un constat d’écart toujours 
très prononcé en matière de réus-
site scolaire entre les quartiers prio-
ritaires de la politique de la ville et 
le reste du territoire et d’un risque 
de ségrégation de ces territoires, la 
direction de la politique de la ville 
du Conseil de territoire Marseille 
Provence a souhaité apporter une 
analyse de l’origine géographique 
des élèves inscrits dans les groupes 

scolaires, afin d’appréhender au 
plus près la carte scolaire de Mar-
seille, son détournement et son 
incidence sur la mixité sociale. 
Pour cela, l’Agam a apporté son 
expertise sur deux volets : l’analyse 
globale des dérogations à la carte 
scolaire pour les écoles maternelles 
et élémentaires et l’analyse du 
poids de l’école privée. L’Agence re-
tient que la présence d’un quartier 
prioritaire dans un secteur scolaire 
mixte impacte plus significative-
ment les recours aux écoles privées 

et le nombre de demandes de dé-
rogation. Au regard de ces résultats, 
les futures interventions sur ces ter-
ritoires (GEEP, NPNRU, cités éduca-
tives...) devront prendre en compte 
ces éléments pour apporter des 
réponses concrètes permettant de 
revaloriser les établissements sco-
laires qui souffrent de ces contour-
nements de secteurs.

En 2019, l’Agam a poursuivi sa 
collaboration avec la Direction 
de la Petite Enfance de la Ville 

de Marseille par l’intermédiaire de 
l’Observatoire de la Petite Enfance. 
La mise à jour des principales don-
nées de fréquentation, de création 
d’établissements et de places a été 
mise en avant lors de la publication 
d’un Regards de l’Agam spéciale-
ment destiné à cette thématique. 
Cette publication explore les op-
portunités territoriales de dévelop-
pement de l’offre de garde collec-
tive afin de répondre au mieux aux 
besoins et aux profils de toutes les 
familles. Marseille compte à ce jour 
244 établissements d’accueil du 
jeune enfant et 8 083 places d’ac-
cueil en mode de garde collectif. 

Mixité scolaire 

Observatoire de la petite enfance
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Le lancement du nouveau mé-
dia de l’Agam, Focus, a été 
l’occasion de faire un point sur 

l’offre cinématographique à Mar-
seille. Le choix de la thématique 
a été concordant à l’ouverture du 
Cinéma EuropaCorp La Joliette. 
Le Focus cinéma met en évidence 
l’augmentation du nombre de 
places de cinéma à Marseille et la 
diversification de l’offre. Après deux 
ouvertures de salles à caractère in-

timiste et proposant des program-
mations alternatives (le Gyptis et 
la Baleine), l’ouverture d’Europa-
Corp La Joliette marque le retour 
des multiplexes en centre-ville (14 
écrans et 2 080 fauteuils) avec, en 
plus, l’arrivée attendue d’Artplexe 
sur La Canebière en 2021, Marseille 
pourra ambitionner 3,3 millions 
d’entrées en 2021-2022, soit une 
augmentation de 875 000 entrées.

Cinéma

L’ÉTAT DE LA PRATIQUE SPORTIVE DANS LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE

L’Agam a réalisé une publication «  Regards  » intitulée «  Métropole des sports  ».
Alors que Marseille accueillera les épreuves de voile et de football des JO 2024, l’Agence a réalisé un état des lieux de la pratique sportive dans la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. D’autres séries d’études sont prévues pour approfondir ce thème. Parmi ses principaux enseignements : il y a 
400 000 licenciés dans un club sportif dans la Métropole Aix-Marseille, c’est-à-dire une licence sportive pour cinq habitants. Un « taux de pénétra-
tion » conforme au niveau national (14 052 000 licences pour 66 millions d’habitants). Le top 5 des sports les plus pratiqués sur le territoire AMP sont : 
le football, le tennis, le handball, l’équitation et la voile. Il existe une géographie bien marquée des sports pratiqués : le tennis au nord et le football 
au sud. Une pratique genrée aussi ; sur dix pratiquants, il y a sept hommes pour trois femmes (en accord avec le chiffre national). Seulement 6 % des 
femmes sont titulaires d’une licence sportive contre 17 % des hommes dans la métropole.
Enfin, les habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville représentent 16 % des habitants de la métropole mais ils ne représentent que 
8 % des pratiquants en club. Proportionnellement, les habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville sont deux fois moins nombreux à 
pratiquer un sport dans un club fédéral que les habitants hors QPV.
En conclusion, le modèle sportif français est en train de vivre une véritable révolution avec la mise en place de la nouvelle gouvernance du sport. 
L’implication du monde économique, des collectivités, du monde sportif et de l’État dans une gouvernance partagée au travers de l’Agence nationale 
du sport va impulser des nouveaux modes de faire auxquels les clubs et les fédérations devront s’adapter. Le développement de la pratique sportive 
sur le territoire de la métropole est un enjeu qui mobilisera donc les clubs sportifs, mais aussi l’ensemble des nouveaux acteurs du sport.
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Après deux ans d’élaboration 
et de concertation, le pre-
mier Plan de déplacements 

urbains de la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence a été arrêté le 19 
décembre 2019. Il devient le pre-
mier document réglementaire voté 
par la Métropole, dans la continuité 
des travaux élaborés avec l’appui 
de l’Agam : le Livre Blanc (2014) et 
l’Agenda (2016).
L’Agam et l’Aupa ont accompagné 
cette démarche collective, pilotée 
par la direction Étude et Stratégie 
de la DGA Mobilité et élaboré la to-
talité du contenu. L’Agam a par ail-
leurs rédigé l’annexe accessibilité et 
le rapport environnemental.

Principaux éléments  
de contenu

Les plus de cent actions du PDU 
s’articulent en sept leviers. Trois 
sont des systèmes de mobilité 
(vélo, transports, route), trois repré-
sentent les interfaces de ces modes 
(pôles d’échanges, espace public 
et services) et le dernier décrit l’or-
ganisation de l’action publique. 
Cette architecture, assez novatrice, 
anticipe l’approche portée par la loi 

d’orientation des mobilités : l’élar-
gissement de la notion de transport 
aux mobilités et la mobilisation de 
nouveaux acteurs.

Le levier « Vélo » porte, dans la 
continuité du Plan Vélo, l’ensemble 
des actions nécessaires pour enfin 
développer ce mode comme une 
solution à part entière.

Dans la continuité de l’Agenda, le 
levier « Transport en commun » dé-
crit un réseau à haut niveau de ser-
vice multi-échelle et multimodal : 
car sur autoroute, TER, tramway, 
métro, câble, BHNS...

Le levier « Route»  construit une ap-
proche innovante, en optimisant les 
infrastructures (covoiturage, voie 
TC...), en diminuant les nuisances 
(ZFE, baisse des vitesses, véhicule 
propre), et en organisant le report 
modal de la logistique vers le fret.

« L’aménagement des pôles 
d’échanges » est un volet majeur 
du PDU, par la hiérarchisation fonc-
tionnelle et spatiale, un plan d’in-
vestissement mais aussi une meil-
leure articulation urbaine.

Le levier « Espace public » décrit 
des actions en faveur d’une priorité 
donnée aux piétons, mais aussi en 

faveur de la régulation des usages 
(stationnement, livraisons...).
Les services de mobilité, physiques 
et digitaux, sont des facteurs clés 
d’aide aux changements de com-
portements et d’organisation d’une 
mobilité plus inclusive.

Enfin, le dernier levier décrit l’orga-
nisation de la Métropole, la manière 
d’animer ses partenariats publics et 
privés et d’évaluer ses actions.

Un PDU pas comme les autres

Considérant la taille et la jeunesse 
de la métropole, il est très vite ap-
paru indispensable de structurer le 
PDU à deux échelles : des stratégies 
métropolitaines, déclinées dans 
des bassins de vie. Pour chacun 
des vingt cinq bassins de mobilité, 
les agences d’urbanisme ont pro-
duit des indicateurs, un texte stra-
tégique et une carte multimodale, 
permettant ainsi des échanges 
féconds avec les communes et les 
équipes PLUi de la Métropole.
De là même manière, il est rapide-
ment apparu indispensable d’ex-
pliquer le PDU et ses enjeux pour 
certains acteurs : l’accès aux pôles 
d’emploi ou d’enseignement, la 
mobilité de soirée ou de loisir, la 
cohésion sociale et l’articulation ur-
banisme-transport.

sept
le-
viers

LES Sept leviers métropolitain
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L’arrêt du PDU  
métropolitain

Plan de déplacements urbains de la Métropole AMP



DE la Métropole  
aix-marseille-Provence - 2020/2030PDU PROJET ARRÊTÉ LE 19 DÉCEMBRE 2019Ces deux approches, multi-ter-

ritoriales et multi-thématiques, 
montrent la « plus-value Agence » 
dans un document souvent très 
technique. Le souci de pédagogie 
se retrouve dans les diagnostics 
réalisés par l’Agam sous la forme 
de plaquettes infographiques, 
utilisées pour la concertation phy-
sique et digitale, puis directement 
intégrées au PDU. 

L’environnement  
au cœur du PDU

A l’image de l’ensemble du PDU, 
son évaluation environnementale 
s’est voulue ambitieuse et inno-
vante. L’environnement y a été 
appréhendé dans sa globalité sur 
la base d’indicateurs synthétiques, 
articulés autour de quatre objec-
tifs. 

En réduisant de 26 % des gaz à ef-
fet de serre et de 15 % la consom-
mation d’énergie finale, le PDU 
favorise la transition énergétique 
et la lutte contre le changement 
climatique.

En améliorant la qualité de l’air 
et en favorisant le report modal 
vers les transports collectifs et les 
modes doux, le PDU se donne les 
moyens de réduire les impacts né-
gatifs sur la santé.

En privilégiant à 80 % les projets 
en renouvellement urbain, le PDU 
limite les effets directs et indirects 
des infrastructures sur les espaces 
naturels et agricoles. Ce qui per-
met, par ailleurs, de limiter les ef-

fets sur les milieux, les ressources 
et sur l’exposition aux risques. Au 
contraire, la requalification de 
nombreux espaces publics et le 
développement du Transport Col-
lectif en Site Propre (TCSP) contri-
bueront à la valorisation du patri-
moine et des paysages.

C’est pourquoi, ce PDU vertueux 
répond à la nécessité de retrouver 
un cadre de vie remarquable et 
respirable.

299
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Intégration urbaine  
et fonctionnelle du pôle 
d’échanges multimodal

Depuis 2010, le métro dessert 
l’est de Marseille, en terminus 
à la Fourragère. Le Plan de 

déplacements urbains (PDU) de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
nourrit de fortes ambitions pour ce 
pôle d’échanges multimodal (PEM) 
majeur, positionné idéalement sur 
la grande ceinture de contourne-
ment de Marseille. Extension du 
parking, nouvelles lignes à haut ni-
veau de service de bus et de car, iti-
néraires cyclables... Le PDU prévoit 
des lignes à haut niveau de service 
depuis la Fourragère pour rejoindre 
le centre-ville, Euroméditerranée, 
les plages, Aix-en-Provence, Au-
bagne ou encore l’aéroport. 

L’évolution de l’offre de transport 
programmée dans le PEM pose 
évidemment la question du déve-
loppement urbain alentour. Avec 
seulement 3 500 habitants et 700 
emplois à dix minutes à pied du 
PEM, la marge de progression est 
importante. L’Agam a donc étudié 
les possibilités d’intensification ur-
baine autour du pôle d’échanges, 
pour faire de la Fourragère une 
centralité urbaine de premier plan 
à partir des nombreux atouts du 
site. Elle propose un aménagement 
selon trois axes : ouvrir la polarité 
commerciale sur l’espace public, 
la renforcer et la faire cohabiter 
avec des bureaux et du logement, 
construire en hauteur pour optimi-
ser les surfaces et créer une identité 
au site ; révéler la qualité environ-
nementale du site en créant un 
parc arboré, sur le modèle des rési-
dences alentour. 

La Fourragère 

Cohérence urbanisme et transports
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Dans le but de réduire la pol-
lution et de préserver la 
population, la Métropole a 

décidé d’étudier la mise en œuvre 
d’une zone à faibles émissions sur 
Marseille. Le principe de la zone à 

faibles émissions est de restreindre 
l’accès à un périmètre donné pour 
certaines catégories de véhicules 
selon leur contribution aux émis-
sions polluantes. L’Agam assiste 
la Métropole dans une étude de 

préfiguration de la zone à faibles 
émissions, en particulier sur deux 
volets : le périmètre et les mesures 
de restriction associées. 

A quelle condition une zone 
d’activité est-elle acces-
sible ? Cette question d’ap-

parence simple fait rarement 
l’objet d’une approche méthodo-
logique rigoureuse. Conséquence, 
une zone peut sembler « acces-
sible » pour un gestionnaire de 
réseaux de transport, mais ne pas 
sembler l’être pour les entreprises.

Consciente du besoin d’objectiver 
les échanges entre Économie et 
Mobilité, la Métropole a constitué 
un groupe de travail et a demandé 
à l’Agam de construire un indica-
teur objectif.

Cet indicateur s’appuie sur une 
description fine de l’offre, sur la 
base du fichier GTFS en opendata, 
et croise différent facteurs : am-
plitude horaire, fréquence, popu-
lation desservie en moins d’une 
heure... Dans les années à venir, il 
évoluera pour prendre en compte 
les projets d’infrastructures.

Préfiguration d’une Zone à faibles émissions à Marseille centre

Vers une meilleure accessibilité des zones économiques

©
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En 2019, la fiche mobilité in-
tégrée à la convention entre 
les agences et la Région était 

composée de quatre volets :
c �un volet sur la compréhension 

de la mobilité régionale, dans 
une optique d’aide à la décision 
technique et politique. Ce volet 
comprend la constitution d’un 
observatoire illustré à partir de 
données de références sur la mo-
bilité des personnes et leurs évo-
lutions : déplacements des actifs, 
parts modales, fréquentation 
des portes d’entrée etc. Ce volet 
aborde également l’exploration 
de nouvelles données liées à la 

mobilité régionale : cars longue 
distance, covoiturage, tourisme, 
recharge électrique, navetteurs, 
consommation énergétique et 
émissions polluantes et les en-
jeux des nouvelles mobilités ur-
baines ;

c� �un volet sur la logistique, por-
tant en particulier sur le foncier 
logistique et la logistique fluviale 
et ferroviaire, qui s’est traduit par 
l’organisation de trois ateliers 
territoriaux partenariaux ; 

c �un volet sur l’innovation, qui 
a donné lieu à un atelier préa-
lable de brainstorming visant à 
identifier les thèmes suscitant le 

plus d’attente, parmi lesquels le 
e-commerce et l’offre servicielle 
« mobility as a service » (Maas) 
ont été approfondis ;

c �un volet sur l’analyse de la qua-
lité des correspondances : po-
pulation à 500 mètres des points 
d’arrêt, tableaux de bord pour 
chaque ligne régionale, analyse 
de la qualité des correspon-
dances sur chacune des gares 
de trois axes ferroviaires : Nice-
Tende, Est-Toulon et Étang de 
Berre, potentiel d’optimisation 
des lignes de transport urbain 
voire interurbain qui desservent 
ces gares. 

Mobilités régionales 

Cars en service librement organisé : nombre de services 
à l’origine ou à destination de la Région Sud en 2018

Observatoire des mobilités
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Le genre influe-t-il sur les pra-
tiques de mobilité ? Un Focus 
de l’Agam permet d’apporter 

des éléments de réponse, et ainsi 
éclairer différemment l’organisa-
tion des services de mobilité.

Globalement, les écarts de temps 
ou de nombre de déplacements 
sont assez faibles, surtout quand 
la variable de l’emploi est neutrali-
sée. Une femme active se déplace 
de manière assez similaire à un 
homme actif. Néanmoins, trois dif-
férences sont à noter : un homme 
passent seize minutes de plus par 
jour à se déplacer et effectue un 
tiers de kilomètre en plus. De plus, 
une femme se déplace presque 
le double d’un homme pour l’ac-
compagnement des enfants. Enfin, 
certains modes sont privilégiés par 
les femmes (3 points de plus pour 
l’usage des TC et 6 points pour la 
marche) ou par les hommes qui se 
déplacent 4 fois plus en moto.

Le genre et les pratiques de mobilité 

F
O
C
U
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bre 2019

FEMMES/HOMMES 
Des pratiques de mobilité différenciées 
dans la métropole 
aix-marseille-provence

Des modes de déplacements privilégiés 
selon le sexe

DES taux de possession du permis de conduire
qui se rapprochent 

Les femmes sont davantage abonnées aux 
transports en commun

Des profils différents… et d’autres similaires

Des inégalités qui impactent 
directement les pratiques 
de mobilité

Sources du focus :  INSEE
*Enquête Chronos 2017,  Enquêtes Ménages Déplacements 1997 et 2009

1h36 
un étudiant et une étudiante 
se déplacent autant chaque jour

des hommes et des femmes ont utilisé un objet 
de glisse urbaine au moins une fois en 2017

Des femmes ouvrières possèdent 
le permis de conduire contre 

12% 

68% 

c’est la durée qu’une femme 
avec un enfant entre 4 et 11 ans 
passe à l’accompagner chaque jour 

30 
min

89% des hommes ouvriers

18 min pour un homme

  contre 11% des hommes

20
09

20
09

2009

18/64 ans

après la naissance d’un enfant 

90%

85%

80%

75%

1997

Femmes (18-64 ans)Hommes (18-64 ans)

2009 2017

90%

87%

80%

13% 22%

77%

90%

11% 16%

91%

1997  2009
 

   
   

Femmes hommes

64%60%

24%30%

7%10%

4%1%

Au cours d’une journée, 64% des déplacements effectués par les hommes 
sont faits en voiture contre 60% pour les femmes

6 km 
parcourus

1h23 
à se déplacer 
chaque jour

déplacements
par jour

8 km 
parcourus

1h39 
à se déplacer
chaque jour

déplacements
par jour

7 points
d’écart entre les taux d’activité 
des femmes et des hommes

50% 
des femmes

réduisent ou cessent 
temporairement 
leur Activité

jusqu’aux études universitaires, les pratiques de mobilité entre 
garçons et filles sont similaires. C’est l’entrée dans la vie active 
et, de manière encore plus prononcée, l’arrivée d’un enfant qui 
engendrent le plus de différences entre les deux sexes

4,3 4,2

*

*

*
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Pollution chronique des villes, 
« Dieselgate », durcissement 
des normes... La sortie du 

diesel, voire la fin des véhicules 
thermiques, est déjà annoncée 
par nombre d’états ou de villes. 
Contrainte de verdir son image, 
l’industrie automobile a enclenché 
une reconversion industrielle sans 
précédent pour électrifier ses pro-
duits. 
Portés par des états volontaristes 
comme la Chine, ou des pionniers 
comme Tesla, des usines gigan-
tesques voient le jour pour fabri-
quer le carburant des voitures de 
demain : les batteries. L’Europe a 
récemment débloqué plus de trois 
milliards d’euros pour la création 
d’un « Airbus des batteries. » L’ob-
jectif est de produire des batteries 
plus efficaces, moins gourmandes 
en matières premières, plus faciles 
à recycler... car l’enjeu des batteries 
réside aussi dans la minimisation 

de leur impact environnemental. 
Le bilan environnemental global 
d’une voiture électrique est meil-
leur que celui d’une voiture ther-
mique, quelle que soit l’origine de 
l’énergie utilisée pour la recharge. 
Si l’énergie est renouvelable, le bi-
lan est même très positif. En France, 
la massification des véhicules élec-
triques n’est plus utopique : le ré-
seau électrique semble en mesure 
d’absorber la puissance électrique 
nécessaire, par un pilotage dyna-
mique de la charge. En revanche, 
l’équipement massif des centres ur-
bains en bornes de recharge reste 
un défi immense à relever. 
Aides à l’achat, plus de modèles 
disponibles, meilleure autonomie 
des batteries, conscience environ-
nementale accrue... Entre 2016 et 
2019, les ventes de voitures élec-
triques ont doublé en France. Elles 
restent cependant très faibles au 
regard des voitures thermiques. 

Pour combien de temps ?

Perspectives de mobilité

Voiture électrique, le grand bouleversement
©
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L’Agam a organisé à Marseille, 
Les Bréguières et Avignon, en 
partenariat avec les agences 

d’urbanisme d’Avignon et de Tou-
lon, et dans le cadre de la conven-
tion Région Sud-agences d’urba-
nisme, trois ateliers de réflexion sur 
l’aménagement logistique dans 
les Bouches-du-Rhône, le Var, les 
Alpes-Maritimes et le Vaucluse. Or-
ganisés dans un objectif de plani-
fication régionale, et ayant chacun 
regroupé 25 à 30 personnes (col-
lectivités locales, aménageurs, lo-
gisticiens, représentants de zones, 

etc.), ceux-ci ont permis de parta-
ger un diagnostic sur le foncier, les 
plateformes logistiques, les projets 
et perspectives de développement 
dans les différents territoires, puis 
d’approfondir par groupe, les en-
jeux d’intermodalité, de densifica-
tion, de requalification, de franges 
et de synergies territoriales.

Des ateliers pour mieux appréhender l’avenir de la logistique régionale 

 ©
 Citiz



P. 76

 ©
 Hélios Im

ages



développement 
durable

P. 77

Environnement et



ENVIRONNEMENT 

P. 78

L’’Agam a restitué lors de son 
Conseil d’administration du 
19 septembre l’ensemble des 

travaux menés sur la qualité de vie 
depuis 2016. Très présente dans 
le débat public, la qualité de vie 
s’impose de plus en plus comme 
un principe pouvant régir l’action 
publique et l’aménagement des 
territoires. Par sa dimension trans-
versale, humaine et concrète, elle 
fournit une nouvelle clé de lecture 
pour un urbanisme davantage por-
té sur les questions des usages, des 
représentations et de la proximité. 

Bien souvent investie par des pal-
marès en tout genre, la qualité de 
vie est pourtant une notion com-
plexe qu’il est nécessaire d’étudier 
sur un temps long, à des échelles 
comparables et en considérant sa 
dimension subjective, très variable 
par profil d’habitant. C’est pourquoi 
les agences d’urbanisme ont un 
rôle primordial à jouer dans sa dé-
finition.

À travers le tableau de bord de l’at-
tractivité économique du territoire 
(71 indicateurs, 6 thèmes), l’Agam 

a démontré le lien de dépendance 
entre qualité de vie et attractivité. 
Lorsque les informations sont 
manquantes, l’Agam peut en effet 
produire des données ciblées pour 
répondre à ses missions (typomor-
phologie, permis de construire, 
végétation...). Dans ce cadre, l’as-
sistance au Conseil de développe-
ment (2016), l’animation du réseau 
Connaissance du territoire (2017) 
de la Région Sud Provence-Alpes-

Côte d’Azur et l’appui à l’enquête 
sur les Conditions de vie des étu-
diants (partenariat AMU) ont per-
mis d’expérimenter des enquêtes 
sur la qualité de vie en vue d’une 
mise en œuvre à grande échelle. 
Elles révèlent notamment l’impor-
tance des transports, du logement 
et de la qualité environnementale 
sur le territoire d’Aix-Marseille-Pro-
vence. 

Chaque année l’Agam fait 
vivre la démarche de suivi et 
d’évaluation de l’EcoCité Eu-

roméditerranée. En 2019, l’EPAEM 
a souhaité disposer d’un document 
de communication construit sur la 
base de la dernière actualisation 
des vingt indicateurs incontour-
nables de la démarche. Après avoir 
présenté la méthodologie et les 
difficultés techniques à contourner 
pour assurer le suivi de l’évolution 
urbaine dans le temps, le document 
aborde cinq grands thèmes illustrés 
par quatorze indicateurs : le confort 
d’habiter, l’éco-mobilité, l’emploi, la 
restructuration de la population ac-
tive et la formation.

Parallèlement, une coopération 
entre l’Agam et le Centre Scienti-
fique et Technique du Bâtiment 
permettra d’apporter des éléments 
nouveaux issus de la modélisation 
BIM et d’élargir ainsi le panel d’in-
formations mobilisé pour le calcul 
des indicateurs.

Qualité de vie – Fortes attentes des habitants et leviers d’attractivité

Suivi de l’écoCité Euroméditerranée

Villes Durables
©
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Réussir la transition 
énergétique est l’un des 
grands défis de nos territoires

La loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance 
verte (TECV) du 18 août 2015 

place les territoires au cœur de 
l’action climat, air, énergie. Amé-
nagement du territoire, politiques 
de l’habitat ou de mobilité, autant 
de domaines intrinsèquement liés 
aux enjeux de la transition énergé-
tique. L’organisation territoriale ne 
peut plus être dissociée de cette 
question, depuis la planification 
jusqu’aux formes urbaines et aux 
politiques sectorielles.

C’est pourquoi, la Dreal Paca a 
confié à l’Agam la production 
d’une vidéo pédagogique expo-
sant les relations entre l’urbanisme 
et la transition énergétique.
Mobilité, qualité des bâtiments, 
mixité fonctionnelle, énergies re-
nouvelables, nature en ville, sont 
en effet autant de leviers à action-
ner pour un urbanisme favorable à 
la transition énergétique. 
Cette vidéo démontre, au travers 
de trois territoires exemplaires 
situés en Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, que la transition éner-
gétique est possible et que les do-
cuments d’urbanisme sont un des 
outils permettant l’accélération de 
cette transition.

A l’échelle des territoires, le renfor-
cement des centralités contribue 
à réduire l’étalement urbain et à 
développer la ville des courtes 
distances. Pour illustrer cette thé-
matique, le choix s’est porté sur un 
écoquartier, situé à Volonne, dans 
les Alpes-de-Haute-Provence. 

A l ‘échelle des quartiers, agir sur 
les mobilités douces et apporter 
plus de nature en ville sont des 
choix portés par la commune de 
Miramas située dans les Bouches-
du-Rhône.

A l’échelle des bâtiments, la com-
mune de Puy-Saint-André, dans 
les Hautes-Alpes, a développé de 
nombreuses actions pour amélio-
rer la performance énergétique 
des bâtiments et développer la 
production d’énergie renouve-
lable. 

vidéo transition énergétique

La stratégie énergétique de la 
Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence implique une gestion 

optimisée entre production, stoc-
kage, acheminement et consom-
mation pour apporter la bonne 
énergie, au bon endroit et au bon 
moment, pour le bon usage. De 
par sa situation géographique, la 
Métropole a capacité à diversifier 
les formes de production d’énergie 
renouvelable et de récupération : 
développement des réseaux de 
chaleur et de froid, solaire photo-
voltaïque, éolien offshore, ou en-
core l’hydrogène.

Les objectifs de développement ur-
bain, économique ou, au contraire, 
de préservation des activités agri-
coles, peuvent, par ailleurs, interfé-
rer sur la politique énergétique de 
la métropole.
Cette spatialisation vise à alimenter 
le Schéma directeur énergétique 
de la Métropole et a vocation à ali-
menter les documents de planifica-
tion urbaine. 

Enjeux et potentiels de développement des énergies renouvelables  
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La nature en ville s’affirme au-
jourd’hui comme un levier 
indispensable de la qualité 

de vie et de l’attractivité des terri-
toires urbains. Pour apporter une 
connaissance précise des espaces 
publics de nature – indispensable 
aux plans d’actions – l’Agam a en-
trepris en 2019 un référentiel car-
tographique des parcs et jardins 
publics de la métropole. Initié par 
une collaboration avec Aix-Mar-
seille Université, il répertorie pour 
l’année 2017 « tout espace à do-
minante végétale (pleine-terre), 
aménagé en milieu urbain pour 
l’accueil du public dans un but ré-
créatif, situé dans le domaine pu-
blic ou sur une parcelle publique. ». 
Le travail d’inventaire des parcs et 
jardins de la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence, répond à plusieurs 
objectifs : évaluer la qualité urbaine 
de proximité (alimentation des do-
cuments d’urbanisme), contribuer 
à l’élaboration d’un plan d’action 
chiffré avec les territoires et four-
nir un outil de gestion opération-
nel pour les 92 communes de la 

métropole. Enfin, cet inventaire 
permet d’estimer les aménités pu-
bliques disponibles ou non selon 
les territoires en créant des indica-
teurs (accès piétons-vélo, voiture, 
transports en commun).
Il se base sur plus d’une vingtaine 
de sources différentes (dont ca-
dastre, orthophotos IGN 2017, BD 
TOPO IGN, sites officiels et don-
nées (inter)communales, offices de 
tourisme, CD13, Dreal, Opendata 
Tourism, documents d’urbanisme, 
UrbanSIMUL, OSM, Google Map 
etc.), et un travail de vérification 
de terrain. Le référentiel intègre 
des informations sur la nature des 
parcs et doit être finalisé au pre-
mier trimestre 2020.

Référentiel cartographique des parcs et jardins publics de la Métropole

Promenade Serge Andreoni, Berre l’Étang

Valorisation des espaces naturels

©
 Agam
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L’Agam conduit une étude 
pour la Métropole centrée sur 
l’historique des évolutions na-

turelles et agricoles du territoire 
métropolitain. Cette démarche est 
partagée dans le cadre d’un groupe 
de travail transversal associant 
plusieurs directions et services de 
la Métropole (Direction « Straté-
gie environnementale », Direction 
« Espaces Naturels », Direction de 
l’Agriculture, Direction Stratégie 
et cohérence territoriale : Services 
« Planification » et « Observatoire et 
Information géographique »).

Les espaces agricoles ou naturels 
(dont aquatiques) représentant 
73 % du territoire de la métro-
pole, cette étude vise à analyser 
une partie majeure – et souvent 
mésestimée – des évolutions ter-
ritoriales. Leurs interactions, leurs 
dynamiques internes sont étudiées 
au regard des protections environ-
nementales en vigueur et des do-
cuments d’urbanisme et de plani-

fication. Étant donné la dominante 
métropolitaine – et urbaine – du 
territoire, une grande partie de ces 
évolutions est le fait de l’urbani-
sation. C’est pourquoi une partie 
de l’étude consiste à faire état des 
dynamiques de dégradation et de 
fragmentation des milieux agri-
coles et naturels au regard de l’ar-
tificialisation. 

Cette étude au long cours (2019-
2020) comprend par ailleurs des 
focus sur des zones à enjeux, une 
mise en perspective avec d’autres 
métropoles/aires urbaine, une ana-
lyse des zones d’interface (urbain/
naturel ; agricole/naturel ; agricole/
urbain...) et une analyse prospec-
tive des évolutions possibles au 
regard des règlements en vigueur, 
des projets d’aménagement et des 
dynamiques passées.

Elle sera restituée dans le cadre 
d’une étude globale au premier se-
mestre 2020.

Analyse diachronique des espaces naturels et agricoles 
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La Métropole a l’ambition de 
développer une politique de 
préservation de la biodiversité 

et des espaces naturels en s’enga-
geant à trouver « un juste équilibre 
entre protection, valorisation et 
animation ». 
Les espaces naturels métropoli-
tains forment les espaces récréatifs 
de proximité, supports de nom-
breux usages touristiques et de loi-
sir. Ces espaces sont d’autant plus 
fréquentés qu’ils sont au cœur de 
continuités urbaines. Le dévelop-
pement urbain, en particulier des 
espaces limitrophes, accentue les 
pressions anthropiques sur ces es-
paces de nature. Pourtant, ces es-

paces naturels sont également des 
espaces « ressources » pour la bio-
diversité (zone de reproduction, 
d’alimentation) ou pour certaines 
activités économiques (agricultu-
re, sylviculture...). L’enjeu est donc 
de pouvoir concilier pratiques 
d’activités de loisirs, accueil du pu-
blic et du tourisme, pérennisation 
d’activités économiques et préser-
vation de la biodiversité.
Sur la base des enjeux identifiés 
dans les documents de diagnostic 
et d’orientation pour la gestion des 
sites Natura 2000. Les membres 
du comité de pilotage des sites du 
massif de la Côte-Bleue et du massif 
de l’Étoile et du Garlaban ont expri-

mé la nécessité de travailler sur la 
fréquentation des massifs vis-à-vis 
des secteurs à enjeux Natura 2000.
Sur la base du premier diagnostic 
réalisé en 2018, la Métropole a 
donc sollicité un accompagne-
ment pour caractériser l’accueil 
des publics dans les espaces natu-
rels. 
L’objectif est de définir le diagnostic 
territorial des pratiques (randon-
nées, VTT, équestre, manifestations 
sportives, pratiques interdites) sur 
tous les sentiers existants (balisés/
non balisés) et d’aboutir à une ty-
pologie des sentiers et portes d’en-
trée en fonction des pratiques et 
des sensibilités écologiques.

Accueil du public et fréquentation dans les espaces naturels 

Cet appui se formalise par 
la participation de l’Agam 
aux ateliers de la CDESI et à 

l’amélioration de la connaissance 
concernant l’état des équipements 
et des pratiques de sport de pleine 
nature.
Dans le cadre des ateliers territo-
riaux de la CDESI, le CD13 a sou-
haité que l’Agam puisse apporter 
un éclairage global sur chacun 

des territoires de pratiques : Ca-
margue – Crau – Golfe de Fos, Al-
pilles- Comtat – Durance, Étang 
de Berre et plateau de l’Arbois, 
Sainte-Victoire – Sainte-Baume et 
Étoile-Garlaban, Côte-Bleue – Ca-
lanques. Il s’agit de présenter les 
grands éléments de diagnostic et 
enjeux, avec un zoom sur les es-
paces naturels.

Pour alimenter ces ateliers, un dia-
gnostic a été mené, centré dans un 
premier temps sur le littoral, visant 
à identifier les équipements et 
des pratiques de sports de nature. 
Pour affiner cette connaissance, 
des entretiens avec les communes 
littorales seront menés. 

Appui aux réflexions de la commission départementale  
des espaces, sites et itinéraires 

 ©
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Cette étude vise à étudier 
les modalités de transition, 
entre espace urbain et es-

pace naturel, en limite du cœur 
terrestre du Parc national des Ca-
lanques. Dans la continuité du 
Plan de paysage des Calanques 
adopté en juin 2016, il s’agit d’une 
déclinaison opérationnelle de cer-
tains secteurs à enjeux. Ces orien-
tations d’aménagement ont pour 
objectif d’alimenter les réflexions 
engagées par la Ville de La Ciotat 
et le bailleur social engagé dans un 
programme qualitatif d’aménage-
ment des espaces communs. Deux 
secteurs de projet, Carrière du Loin 
et Fardeloup, ont fait l’objet de 
propositions d’aménagement. Fil 
conducteur de ces secteurs d’amé-
nagement, la formalisation d’une 
boucle de randonnée périurbaine 
traversant une diversité de milieux. 

Définir l’interface ville/nature du Parc national 
des Calanques 

UN PREMIER ÉTAT DE LA CONNAISSANCE SUR LES RISQUES  
LITTORAUX

L’érosion des côtes meubles et rocheuses, la montée des eaux et la submersion marine sont 
des aléas encore peu pris en compte dans l’aménagement du territoire et les documents 
d’urbanisme. Avec plus de 250 km de littoral, le territoire métropolitain est pourtant 
concerné par ces phénomènes, amplifiés par le changement climatique. En 2019, l’Agam a 
engagé pour le compte de la Métropole un travail visant à caractériser les aléas à l’échelle 
des Bouches-du-Rhône. L’objectif est de constituer un premier état de la connaissance, 
mais aussi de disposer d’éléments de contenu pédagogique. Le travail se poursuit en 2020 
avec l’identification des stratégies d’aménagement possibles et des outils à disposition 
pour les mettre en œuvre. 
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Regards
ÉCONOMIE
SEPTEMBRE 2019 | N°84

Création d’emplois  
et réduction du chômage
une relation complexe à décrypter 
Depuis plus de trente ans, la France a connu une progression importante de sa population active, 
qui est passée de 17 millions en 1982 à 25 millions en 2015. Parallèlement, sous l’effet de crises suc-
cessives, le taux de chômage a lui aussi progressé passant de 6,8 % en 1982 à plus de 10 % en 2015. 
Sur les cinq dernières années, le nombre d’emplois créés en France est en nette hausse, et le taux de 
chômage diminue puisqu’il atteint aujourd’hui 8,4  %. 
Existe-t-il un lien fort entre création d’emplois et réduction du chômage ? 
Beaucoup de facteurs entrent en compte dans cette équation. En effet, si le taux de chômage dé-
pend du nombre d’emplois créés, il dépend aussi du nombre de demandeurs d’emploi, de leur qua-
lification, et de la nature des emplois offerts. 
Ce Regards a pour objectif de comprendre les phénomènes et les mécanismes à l’œuvre au niveau 
national, en s’appuyant sur une revue de littérature des organismes dont l’expertise est reconnue en 
la matière : Insee, CGET, Cereq, Dares, OFCE, COE… 

Regards
HABITAT
JUIN 2019 | N°83

La réduction des disparités entre territoires constitue depuis longtemps le leitmotiv des politiques 
urbaines. Dans les années quatre-vingt-dix, la mixité sociale devient le mot d’ordre et l’objectif 
central de la Politique de la Ville, plus largement de la Politique de l’Habitat et ce, tous gouverne-
ments confondus. Recréer une dynamique de marché et favoriser la mobilité résidentielle grâce à 
l’accession à la propriété dans ces territoires sont affichés comme des priorités. Aux côtés de divers 
dispositifs d’aides nationales ou locales, la TVA réduite ou  ̏TVA ANRU˝ constitue depuis plus de dix 
ans un instrument fiscal  ̏original˝ destiné à répondre à cette ambition de diversification. Lorsque 
seulement 28 % des logements des quartiers de la Politique de la Ville de la métropole d’Aix-Mar-
seille-Provence sont occupés par des propriétaires occupants contre 50 % sur le reste du territoire, 
les outils d’ancrage et de diversification sociale tels que la TVA ANRU prennent alors tout leur sens. 
Quelle est la réalité locale d’un dispositif fixé nationalement ? Quels enseignements peut-on en 

tirer ? Grâce à une analyse des caractéristiques de cette nouvelle offre et de leurs acquéreurs, 
l’Agam a souhaité proposer une première  ̏mesure˝ de l’atteinte des objectifs de diversi-

fication inscrite au cœur de la politique nationale de rénovation urbaine.

TVA à taux réduit en zones anru 
Dynamiques de marché
et diversification sociale
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La garde des jeunes enfants par des tiers est une pratique aujourd’hui très développée. Etroitement 
lièe à l’augmentation de l’emploi des femmes, la garde des jeunes enfants est une condition essen-
tielle au maintien de l’activité des deux parents. Toutefois, la politique de la petite enfance ayant pour 
but de favoriser le développement physique et psychique de l’enfant, de permettre son épanouisse-
ment et de garantir son bien-être, l’accès à la garde par des tiers tend aujourd’hui à concerner aussi 
les familles en difficulté.
Ces différentes composantes de la demande de garde nécessitent d’élargir le spectre des réponses 
à donner aux parents. Assistantes maternelles, établissements d’accueil des jeunes enfants, garde à 
domicile mais encore scolarisation précoce ou en garde familiale, l’éventail des solutions est large.
A Marseille, l’offre de garde en structures collectives s’est développée depuis 2014, la Ville allant au-
delà des 1 000 places de crèches inscrites dans le Plan de sécurité et de cohésion sociale (2014-2017). 

Cette offre nouvelle s’est faite en collant au plus près des besoins des familles et en ciblant la 
création d’établissements neufs sur des secteurs précis de développement.

Regards
SOCIÉTÉ
MAI 2019 | N°82

L’offre de garde
du jeune enfant à Marseille
Répondre aux besoins des familles

Regards
TERRITOIRE
SEPTEMBRE 2019 | N°86

Pour se poser la question de la ville méditerranéenne et de son urbanisme, il faut dans un premier 
temps se poser la question de la région méditerranéenne. Si les limites de la mer sont bien précises, il 
n’en est pas de même à l’intérieur des terres. Existe-t-il une réelle région méditerranéenne ?
« Machine à faire de la civilisation1 » (gréco-romaine, judéo-chrétienne et islamique), sa population 
tente depuis des dizaines d’années, voire des siècles, de se créer une identité commune. 
Plusieurs chercheurs, de domaines aussi variés que l’histoire ou encore la géographie, se sont aussi 
penchés sur le sujet et force est de constater qu’il n’existe à ce jour pas de consensus quant aux 
limites de la région. De plus, le bassin méditerranéen est à nouveau au cœur des stratégies interna-
tionales. De multiples tentatives d’union économique et politique ont vu le jour, à l’image du pro-
cessus de Barcelone en 1995, l’Union Méditerranéenne de 2007 et en juin 2019 le sommet des deux 
rives à Marseille. En filigrane de ces sommets la question de l’existence potentielle de cette identité 

commune2 est posée. 

Urbanisme Méditerranéen
d’une rive à l’autre
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Avec 4 799 logements livrés en 2018, la production se maintient au niveau élevé observé depuis 
quelques années. Celui-ci reste au-dessus de la moyenne marseillaise des 20 dernières années, avec 
4 500 logements construits en moyenne depuis 2009, et 2 800 entre 2 000 et 2009.  Tendance consta-
tée depuis quelques années, l’augmentation de la taille moyenne des programmes se poursuit. Cela 
se traduit par un nombre plus élevé de grandes opérations, en lien avec les projets d’aménagement 
en cours. En phase opérationnelle, ceux-ci soutiennent le volume de production de logements 
(PAE Saint-Loup, Euroméditerranée, Docks Libres). La part des logements livrés en zone de bonne 
desserte a baissé cette année, après une augmentation continue ces dernières années. Elle se situe 
aujourd’hui aux alentours de 20 % de la production. Près de 40 % des logements sont construits en 
quartier politique de la ville, part stable depuis 2015. Cette production contribue aux objectifs de 
diversification de l’offre et de promotion des trajectoires résidentielles de leurs habitants, ambitions 

fortes pour les acteurs publics. En 2019, l’offre nouvelle compte une part importante de Type 2 
et de Type 3 qui, pour ces quartiers, contribue à accroître les alternatives résidentielles.

Ville de Marseille

OBSERVATOIRE DES logements 
réalisés en 2018
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RéSEAUX SOCIAUX 
et plateformes
Les nouvelles influences de la ville

Notre conception de la ville et de l’espace urbain est bousculée avec l’accélération des évolutions tech-
nologiques récentes, notamment dans le domaine du digital et du numérique. Dans son processus de 
mutation permanente, la ville contemporaine acquiert une nouvelle dimension, immatérielle, qui ne 
cesse de se renforcer. Les data, les réseaux sociaux, les plateformes… pourraient être à la ville du XXIe

siècle ce que l’automobile fut à la ville classique : un facteur de mutations profondes et irréversibles. 
La sphère du social média modifie en profondeur notre rapport à l’espace, aux mobilités, à la notion 
d’emplacement stratégique, d’esthétique urbaine, de proximité, de promotion, de participation et 
d’interaction. La ville, par sa densité et sa mixité, a toujours été aux avant-gardes de la création et de 
l’innovation, et c’est bien dans sa toile que les densités d’interactions virtuelles sont les plus impor-
tantes. C’est bien une nouvelle dimension, comme un nouvel espace urbain propre, que la toile du 
social media tisse. Virtuelle mais urbaine, avec cependant des impacts physiques bien réels, modifiant 

ses usages, son image et son fonctionnement. C’est ce que nous allons tenter d’analyser dans 
cette publication. 
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Urbanisme Méditerranéen
d’une rive à l’autre
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Chaque acteur de la sphère du logement « produit » sa propre analyse des marchés. On parle souvent 
« marché du neuf », « marché de la revente ou de l’ancien », « marché locatif », privé ou social, mais ils 
sont rarement présentés en un seul « lieu » et mis en relation. Les « marchés » font souvent penser à 
« nombre de ventes » ou « flux » pour les initiés, prix en hausse ou en baisse, mais derrière tous ces 
chiffres ce sont bien des parcours et choix résidentiels des ménages dont on parle… C’est bien l’am-
bition de ce Regards : parler à la fois « chiffres et prix » mais donner également à voir leur impact sur 
le parc de logements et sur l’accessibilité des ménages métropolitains à un logement. 
Cette nouvelle publication constitue le premier numéro d’une série annuelle. Elle a vocation à s’en-
richir au fil des ans en analysant d’autres « maillons » des marchés immobiliers comme les marchés 
locatifs, privé mais aussi social. D’autres supports de diffusion, plus interactifs, viendront également 
permettre l’accès à des données plus précises via le portail SPOT de l’Agam.

Marchés de l’immobilier

Quel impact  
pour les ménages métropolitains ?
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Marchés de l’immobilier

HABITAT
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Observatoire des logements
réalisés en 2018
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Les villes et villages de la métropole sont en constante évolution, ils s’étendent et / ou se renou-
vellent en s’appuyant sur un grand nombre de formes urbaines existantes. Cependant, de forts 
décalages sont constatés entre formes urbaines et contexte paysager-urbain sur le territoire. La 
forme urbaine dialogue peu avec le contexte, elle ne s’insère pas toujours bien sur un socle naturel 
et / ou dans un tissu urbain. Il peut s’ensuivre des problématiques paysagères, écologiques mais 
aussi d’acceptation sociale… Le recensement typo-morphologique permet de mieux maîtriser les 
phénomènes de création des formes urbaines et d’anticiper ses évolutions. Il vise à accompagner 
la réalisation des exercices de planification et à compléter les règlements d’urbanisme pour inciter 
l’intégration urbaine des constructions futures. De manière pédagogique, avec une analyse, il dé-
montre les avantages de la prise en compte du contexte, en termes d’insertion, de qualité architec-
turale et d’adaptabilité. 

la typomorphologie
Un outil indispensable
à la compréhension du territoire
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La typomorphologie
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Création d’emplois
et réduction du chômage
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TVA à taux réduit  
en zones Anru
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Réseaux sociaux et plateformes
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L’offre de garde
du jeune enfant à Marseille

Regards

Nos publications, vitrine des expertises variées de l’Agence 

L’auto saisine est l’une des mis-
sions essentielles d’une agence 
d’urbanisme, elle se caractérise 

principalement par le défrichage 
de sujets novateurs et l’écriture de 
publications. 

Les « Regards de l’Agam » pro-
posent une analyse détaillée d’un 
sujet d’actualité ou décryptent les 
dynamiques à l’œuvre sur les ter-
ritoires grâce aux observatoires en 
place à l’Agence. 

L’Agam a lancé en 2019 une nou-
velle publication synthétique et 
infographique intitulée « Focus de 
l’Agam ». Ce nouveau format de pu-
blication souligne des données via 
des infographies et cartes sur un 
sujet précis.

Enfin, le « Carnet » est un format 
adapté aux croquis et images sou-
vent en lien avec des thématiques 
de notre pôle projets urbains. 
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Le « fait sportif » est bien présent dans la Métropole, avec une licence sportive pour cinq habitants. 
Ce « taux de pénétration » est conforme à ce que l’on retrouve au niveau national (14 052 000 licences 
pour 66 millions d’habitants). La Métropole est donc dans la moyenne de la pratique sportive en club.
La pratique sportive dans la Métropole est captée pour moitié par les fédérations unisport olym-
pique (52% des licenciés). C’est dix points de moins que ce qui est observé au niveau national (61%). 
Ce sont essentiellement les Fédérations multisports qui sont surreprésentées dans la Métropole. Plus 
éloignées du modèle compétitif que les fédérations unisport olympique, ces fédérations témoignent 
d’une pratique sportive orientée vers le plaisir et la découverte.  
Les fédérations sportives représentent la pierre angulaire du  mouvement sportif. L’État délègue aux 
fédérations l’organisation du sport en France. On parle de fédérations « délégataires ». Constituées 
sous forme d’associations, elles ont pour objet l’organisation d’une ou plusieurs disciplines sportives, 
dont elles gèrent la pratique, de l’activité de loisir au sport de haut niveau. 

Regards
SOCIÉTÉ
MARS 2019 | N°81

métropole des sports
État de la pratique sportive dans 
la Métropole Aix-Marseille-Provence

F
O
C
U
S

In
fo

gr
ap

hi
e 

©
 A

ga
m

 - 
ju

in
 2

01
9

L’économie
dans les centres-villes

En difficulté En maintien En développement

37%

38%

33%

29%

30%

33%

 
268 000 
établissements* 

93 000 
dans les centres-villes

  77%   21%  2%
 

 
ont + de 

20 salariés
de 1 à 20 
salariés 

sans 
salarié

e n  2 0 1 8 d o n t

*Établissement : lieu d’exercice de tout ou partie de l’activité d’une entreprise

m é t r o p o l e  A i x - m a r s e i l l e - p r o v e n c e

absence de levier 
d’attractivité

(équipement culturel, 
touristique, économique)

Faible présence
d’habitants et d’emplois

à proximité
(baisse des fonctions urbaines) 

concurrence
périphérique

ou en entrée de ville,
perte de centralité 

économique

centres-villes 
étudiés 119

PLUS de 8 600 établissementsAix
PLUS de 58 200 établissementsMarseille

Tertia
ire supérieur Densité et diversité commerciale

•

Se
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 à
 la
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Animations (m
archés...)

•
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m

m
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s
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ité Santé

•

Bureaux (petites entreprises)
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Grandes enseignes

Équipem
ents de la m

aison 

•

•

•

Ar
tis

an
at

Bâtiment Équipements de la personne

Services généraux

•

••

villages villes moyennes aix-Marseille

+24 %
entre 2013 et 2018
nOTAMMENT POUR 

les commerces les services

So
ur

ce
s 

: S
ire

ne
, I
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EE

la santé

- de 1 000 habitants + de 1 000 habitants

... et un tissu composé d’indépendants

Cette croissance n’est donc pas toujours visible dans l’occupation 
des locaux et commerces.

Les centres-ville en difficulté sont ceux qui ont moins de 5% d’évolution de leur nombre 
d’établissements et représentent moins de 10% dans l’évolution de la commune. 

Une diversité 
des fonctions selon
le poids démographique

principaux motifs de perte 
de dynamique économique 

1/3 des centres-villes en difficulté

un nombre d’établissements en hausse...

poids moyen des 
centres-villes 
dans le nombre 
d’établissements
de leur commune

DE min. 0% à max. 38 % 

16%
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Infographie ©
 A

gam
 - septem

bre 2019

FEMMES/HOMMES 
Des pratiques de mobilité différenciées 
dans la métropole 
aix-marseille-provence

Des modes de déplacements privilégiés 
selon le sexe

DES taux de possession du permis de conduire
qui se rapprochent 

Les femmes sont davantage abonnées aux 
transports en commun

Des profils différents… et d’autres similaires

Des inégalités qui impactent 
directement les pratiques 
de mobilité

Sources du focus :  INSEE
*Enquête Chronos 2017,  Enquêtes Ménages Déplacements 1997 et 2009

1h36 
un étudiant et une étudiante 
se déplacent autant chaque jour

des hommes et des femmes ont utilisé un objet 
de glisse urbaine au moins une fois en 2017

Des femmes ouvrières possèdent 
le permis de conduire contre 

12% 

68% 

c’est la durée qu’une femme 
avec un enfant entre 4 et 11 ans 
passe à l’accompagner chaque jour 

30 
min

89% des hommes ouvriers

18 min pour un homme

  contre 11% des hommes

18/64 ans

après la naissance d’un enfant 

90%

85%

80%

75%

1997

Femmes (18-64 ans)Hommes (18-64 ans)

2009 2017

90%

87%

80%

13% 22%

77%

90%

11% 16%

91%

1997  2009
 

   
   

Femmes hommes

64%60%

24%30%

7%10%

4%1%

Au cours d’une journée, 64% des déplacements effectués par les hommes 
sont fait en voiture contre 60% pour les femmes

6 km 
parcourus

1h23 
à se déplacer 
chaque jour

déplacements
par jour

8 km 
parcourus

1h39 
à se déplacer
chaque jour

déplacements
par jour

7 points
d’écart entre les taux d’activité 
des femmes et des hommes

50% 
des femmes

réduisent ou cessent 
temporairement 
leur Activité

jusqu’aux études universitaires, les pratiques de mobilité entre 
garçons et filles sont similaires. C’est l’entrée dans la vie active 
et, de manière encore plus prononcée, l’arrivée d’un enfant qui 
engendrent le plus de différences entre les deux sexes

4,3 4,2

*

*

*
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L’énergie 
sur la métropole 
aix-marseille-PROVENCE (données ATMOSUD 2016)

La production d’énergie renouvelable 
et de récupération*

*(hors installations individuelles)

LA NEUTRALITé CARBONE D’ICI 2050 COMME AMBITION

véhicules électriques 
ou hybrides en 2030

 
logements rénovés / an

+ 18 000 + 72 ha

de bureaux, bâtiments commerciaux 
ET d’activités rénovés / an

+ 20 000 ha

de panneaux 
photovoltaïques
 sur les toitures

+ 2 700 ha

de bâtiments chauffés avec des pompes à chaleur 

85 000 

Multiplication par 10 de la production ENR&R

30
(en 2023)

(en 2023)

(en 2023)

installations 
biogaz supplémentaires

Baisse de 28% de nos consommations énergétiques

 

...MAIS UNE PRODUCTION D’éNERGIE D’ORIGINE FOSSILE QUI RESTE DOMINANTE...
... MALGRé UNE GRANDE DIVERSITé DE PRODUCTION d’origine 
renouvelable et de récupération 

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

2007 2010 2012 2013 2014 2015 2016Pr
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Dont part des énergies renouvelables et de récupération Production totale

évolution de la Production énergétique DEpuis 2007

8 726
11 245

8 112 8 586
6 436

9154

12 157

19% 25% 29% 36% 47% 30% 23%

45% 26% 10% 9%

2%3% 2%3% -1%

Réseaux de 
chaleur et de froidDéchets Pompes

à chaleur
Solaire

thermique éolien

Hydro-électrique Biogaz
(méthanisation)

Solaire
photovolTaïqueBiomasse

UNE TENDANCE à LA BAISSE DES CONSOMMATIONS éNERGéTIQUES

46 735 47 582 45 746 46 942 47 074

0

10 000 000

20 000 000

30 000 000

40 000 000

50 000 000

2007 2010 2012 2013 2014 2015 2016
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AgricultureIndustrieTransportsRésidentielTertiaire Total

48 56648 383

consommation énergétique par secteur d’activité

Transports

37%

33%

18%

11%
1%

évolution des CONSOMMATIONs ÉNERGÉTIQUEs DEpuis 2007

Activités 
industrielles

Logements

Bureaux 
et commerces

Agriculture-3%
2007 > 2016

D o n t
 
en électricité
1,44 Md€

 
en CHALEUR
0,54 Md€

 
en carburant
4,40 Md€

(gaz, �oul, charbon)

(�oul ra�né)

Coût de la dépendance 
énergétique du territoire

6,4 Md€ 

26%

AUTONOMIE ÉNERGÉTIQUE

Réseaux de chaleur
et de froid

Thalassothermie Biogaz

éolien

Parc solaire 

Centrales hydroélectriques 

11

cinémas

8 969

fauteuils

51

Écrans

2 080

fauteuils

14

Écrans

2,4

entrées

millions

7 1 182

europacorp la joliette

Actuellement 3 cinémas labellisés « Art et Essai » : Le Gyptis, 
l’Alhambra et le Variétés, offre confortÉe par la baleine     en attente 
de son accréditation et par l’ouverture d’artplex   

La réussite d’un cinéma passe par l’évolution de son offre
nouvelles technologies (4K, HDR, HFR, projection laser...)
nouveaux fauteuils

il doit aussi se penser comme acteur de la vie citoyenne 
et se positionner en termes de services 
restauration / animations / privatisation d’espaces 
mais aussi lieux d’échanges culturels et de débat

Un segment porté par Pathé plan-de-Campagne 
et europacorp La Joliette 

l’offre de cinéma
à marseille

le gyptis (3e arrdt) - 2017 1 230

la baleine (6e arrdt) - 2018 1 90

europacorp (2e arrdt) - 2019 14 2 080

artplexe (1er arrdt) - 2021 ? 7 851

une massification de l’offre

EN FRANCE...

MARSEILLE
2017

une offre diversifiÉe

UNE Fréquentation des salles
SUPéRIEURE à la moyenne nationale + 3%

Une tendance globale qui dynamise le centre-ville

F
O
C
U
S

Art et Essai

tendance « global entertainment »

le cÉsar (6e arrdt) 3 469

une modernisation des équipements
restructuration du Variétés (en cours actuellement) 
et celle, programmée, du César 

le variÉtÉs (1er arrdt) 5 2696 +

3 509

fauteuils

16

Écrans

1,6

entrées

million

Pathé Plan-de-Campagne, 14e cinéma marseillais ?  
Le multiplexe situé aux Pennes-Mirabeau a une influence non négligeable 
sur la fréquentation marseillaise des cinémas 

le CNC utilise le terme de multiplexe pour désigner tout établissement 

doté de huit écrans au moins

©INFOGRAPHIE

8 1 751+

un grand équipement de loisirs du quotidien 
au cœur d’euroméditerranée 

Lyon 92 16 979

bordeaux

nice

toulouse

nantes

42 7 453

52 7 979

32 6 131

24 3 684

 multiplexe

17,2%

moyenne marseille

14%  
moyenne france

taux de fréquentation

0

5

10

15

20

25

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

objectif 2020
+ 875 000 spectateurs

3,3 millions

chiffres cnc 2017 - traitement agam

MOBILITÉ

Femmes/hommes
Des pratiques de mobilité diffé-
rentiées dans la métropole AMP

ENVIRONNEMENT

L’énergie sur la métropole  
Aix-Marseille-Provence

SOCIÉTÉ

L’offre de cinéma  
à Marseille

HABITAT

L’économie dans  
les centres-villes

SOCIÉTÉ
MARS 2019 | N°81

Métropole des sports

CARNETS - LES ESPACES PUBLICS
MARS 2019 | N°02

Réflexions et études de cas

CARNETS - LES ESPACES PUBLICS
MARS 2019 | N°01

Typologies, enjeux, défis  
et vocabulaire
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logements autorisés
en 2016 et 2017 soit

logements 
potentiels+ 41%

la CONSTRUCTION
sur marseille-PROVENCE

sur marseille-PROVENCE

en 2017

hausse
de la
construction 
de logements +15%

par rapport
à 2016 

3 635

6 531
logements
livrés en 2017 

marseille provence

des logements autorisés 
de la métropole
aix-marseille-provence

 Jusqu’à 50
 entre 50 et 100
 ENTRE 100 ET 300

une augmentation sensible de la construction attendue 

Des programmes en attente de réalisation

Gignac-la-Nerthe  plus de 300 lgts           Allauch  près de 500 lgts

Marignane  550 lgts           La Ciotat  1400 lgts  

  

  

  

marseille, support de la production de logements

UN TERRITOIRE Où PRIME LE LOGEMENT COLLECTIF

en 2017logements livrés

5701
à Marseille

287

106

trois programmes clés en 2017

La ciotat 100 logements (ZAC du Garoutier)

Marignane  68 logements sociaux

Sausset-les-Pins  69 logements 

TAILLE MOYENNE DES programmeS

hors marseille  3 logements marseille  47 logements

marseille-provence  22 programmes de plus de 100 logements 

RéPARTITION DES PROGRAMMES Marseille/hors marseille

marseille

HORS marseille
0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

livraisons
2008 - 2017 

des PERSPECTIVES favorables

Collectif

Hors marseille

communes DE
PLUS 10 000 habitants

communes DE
MOINS 10 000 habitants

57%

53%

40%

47%

43%

60%

INDIVIDuEL

  total 2017 collectif individuel
 Allauch 60 31 29
 Carnoux-en-Provence 5 0 5
 Carry-le-Rouet 11 8 3
 Cassis 6 0 6
 Ceyreste 26 4 22
 Châteauneuf-les-Martigues 80 0 80
 Ensuès-la-Redonne 15 4 11
 Gémenos 21 0 21
 Gignac-la-Nerthe 67 21 46
 La Ciotat 287 239 48
 Le Rove 11 0 11
 Marseille 5 701 5 356 345
 Marignane 106 74 32
 Plan-de-Cuques NR NR NR

 Roquefort-la-Bédoule 34 20 14
 Saint-Victoret 2 0 2
 Sausset-les-Pins 81 75 6
 Septèmes-les-Vallons 18 0 18
 TOTAL marseille-provence 6 531 5 832 699
NR : Non renseigné

suivi des logements réalisés - enquête agam 

MARSEILLE
HORS

 830  logements soit 13%

MARSEILLE  5 701  logements  soit 87%

57%
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DES MéNAGES ÂGés et peu de familles

UNE TENDANCE AU VIEILLISSEMENT DANS LES CENTRES 

48 500 personnes de 60 ans et plus

une augmentation de 7% en 10 ans

des ménages des centres
ont changé de logement en un an

60%  sont locataires

40%  propriétaires

Les évolutions Et demain ?

Répartition des habitants des centres par tranche d’âge 

Le nombre des plus de 60 ans
a augmenté de ...

Leur nombre 
pourrait augmenter de...

2015  2025

6104
2005  2015

5 560

1 jeune pour 2 séniors

Des centres-villes moteurs des dynamiques
résidentielles du territoire

Tous logés à la même enseigne ?

des déménagements
se fait dans un centre

17% 

Au sein de la métropole

1/4

COMMENT ADAPTER LES CENTRES-VILLES aux besoins du grand âge ?

de 30 à 39 ans

18%
de 40 à 59 ans

35%
de 60 à 74 ans

21%
+ 75 ans

16%
- 30 ans

10%
28%

de familles

de maisons individuelles
dans les centres d’aix et
marseille

les centres proposent une OFFRE résidentielle POUVANT répondre
aux différents besoins des ménages 



2% 

32% de maisons individuelles
dans les autres centres

la population
dans les centres-villes

MéTROPOLE aix-marseille-PROVENCE
423 000 habitants dans les centres

24% des habitants
de la métropole 

vivent en 
centre-villeProfils des ménages des centres

Personnes âgées

Non renseigné

Jeunes

Familles

Infographie © Agam - octobre 2019
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entreprises de la filière santÉ
hors offre de soins

92 000
publics et privés

emplois

1 emploi  
                 sur 8 de la

métropole

laboratoires de recherche 
                 de grands organismes publics

80
publications par an2 500

recherche & innovation

une filière 
à la fois historique et innovante

des secteurs de pointe
Marseille Immunopôle, 
cancéropôle, infectiopôle

services de santé

des entreprises 
au service de l'offre de soins 

sources : AMP, AMU, CCIMP, Eurobiomed, AGAM 

RICHESSE 
DE L'OFFRE TERRITORIALE 
ET D'ACCOMPAGNEMENT

3 TECHNOPÔLES 
1 CAMPUS D'INNOVATION
2 INCUBATEURS 
4 ACCÉLÉRATEURS  
3 PÉPINIÈRES 

offre de soins

réseau hospitalier 
de France (AP-HM)

professionnels 
de santé

14 500

entreprises4 000
2e

le 1er lien entre activités technologiques 
et industrielles de la santé 
et activités de soins de la population

distribution

industrie

3 secteurs 
biotech / medtech / 
industrie pharmaceutique

des établissements 
ont moins de 5 salariés85%

une offre de formation importante

4 facultés (sciences, pharmacie, médecine et odontologie)

236 formations

20 000 Étudiants en formation santé dont 
40% en master et doctorat

ville française en recherche 
scientifique

centre français d’essais cliniques 
et centre français de cancérologie

marseille

2e

Eurobiomed
1er pôle de 

compétitivité 
santé 

inscrites à l’agenda du
développement économique 
métropolitain

type d’entreprise

distribution

Recherche & innovation

industrie

la santé 
dans la métropole 
aix-marseille-PROVENCE

filières d’excellence 1 des 6 

par an +3%

depuis 2011 dans le secteur 
industriel de la santé

In
fo

gr
ap

hi
e 
©

 A
ga

m
 - 

ju
in

 2
01

9.
 S

ou
rc

es
 : 

Pl
an

 B
le

u,
 W

W
F,

 A
VI

TE
M

, N
at

io
ns

 U
ni

es
, B

an
qu

e 
m

on
di

al
e,

 O
N

U
-H

ab
ita

t

Le sommet des deux rives
Une rencontre internationale
sur le format 5+5

5 pays de la rive nord

5 pays de la rive sud

Les 23 et 24 juin 2019, gouvernements et société civile de 10 pays au bord 
de la Méditerranée occidentale se retrouvent à Marseille.

L’objectif :  donner une impulsion nouvelle aux coopérations économiques, 
sociales, environnementales et culturelles entre les deux rives.

DE NOMBREUSES INSTITUTIONS ET ORGANISMES 
INTERNATIONAUX PRÉSENTS À MARSEILLE

Les enjeux communs appellent des réponses coordonnées
entre nord et sud

PourquoiMarseille ?

Pourquoi

coopérer ?
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Sommet des deux rives
Relancer les coopérations

en Méditerranée

UN VASTE RÉSEAU 
DIPLOMATIQUE

consulats
étrangers
en majorité européens,
africains et asiatiques

80

Des échanges
commerciaux
déséquilibrés
entre l’Europe
et la rive Sud
55 Milliards d’euros
d’excédents pour
l’Europe en 2016

du commerce
maritime mondial

se joue en
Méditerranée

des marchandises
chinoises vers l’Europe
transitent par les ports
de l’Europe du Nord

mais

mais

mais

30%
des trafics
de marchandises
ne s’y arrêtent pas
(hors hydrocarbures)

75%

70%

Peu de liens entre
les ports des rives
nord et sud
Seulement 7% des marchandises
circulant en Méditerranée
s’y échangent

Des économies
fortement intégrées

Principaux partenaires
commerciaux à l’import/export :

mais

Une forte intégration entre les deux rives
dans les secteurs de :

d’IDE* en
Afrique du Nord

entre 2012 et 2017
(Maroc excepté)

mais
-4%

Automobile Aéronautique Électronique Textile

Principaux ports 
méditerranéens
Algésiras
91,9MT

Marseille
81,9MT
Valence
69,6MT réservoir mondial

de biodiversité 

2e

25 000 espèces de plantes
60% sont endémiques

80%

des besoins en eau
dans la région
le manque d’eau, une menace
pour l’alimentation à moyen terme

L’agriculture, c’est :

200millions

+40% de pollution marine pendant l’été
de touristes chaque année

c’est la quantité de déchets
plastiques déversés chaque 
année en Méditerranée

66 000
bennes à  ordures

* IDE : investissements directs à l’étranger

Développement
économique

Environnement et
développement durable

L’une des régions
les plus concernées
par le changement
climatique 

15% à 30% 

de précipitations en moins
d’ici 2030

de Méditerranéens
sans accès à l’eau potable

20millions

notamment dans les pays
au sud et à l’est de la Méditerranée

10%

des déchets produits
dans la région sont recyclés

moins de

Recherche publique en 
faveur du développement

Observatoire et 
études dans le 
domaine de 
l’environnement et 
du développement 
durable

Plateforme de coopération 
pour le développement 
économique

Agence de développement 
et bailleur de fonds

Forum des Instituts de 
sciences économiques : 
activités de recherche 
socio-économiques

Expertises, formation et coopération
urbaine en Méditerranée

Conseil aux partenaires (ville, Département, 
Région, CCI) pour le montage de projets 
dans l’aire euro-méditerranéenne

Porté par la Banque Mondiale, espace 
d’échanges et d’actions communes 
rassemblant gouvernements, agences 
de développement et ONG

Espagne
France Italie

Malte
Portugal

Mauritanie
Maroc Algérie Tunisie Libye

des échanges
commerciaux de l’UE se font
en Méditerranée en 20173e région

mondiale
en matière de PIB
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Les matins de l’Agam
Pour optimiser la visibilité et la li-
sibilité de nos travaux l’Agam or-
ganise un nouveau rendez-vous 
mêlant interne et externe dans un 
format plus récurrent et intimiste 
que les Rencontres de l’Agam. 
En 2019 l’Agam a organisé trois 
« Matins de l’Agam » qui portaient 
sur : 

c�la place du cinéma dans l’espace 
urbain en présence de Didier Ta-
rizzo, Président du cinéma « Les 
trois palmes » ;

c�l’évolution de la donnée territo-
riale avec les dernières données 
de l’Insee Paca en présence de 
Benjamin Méreau, chef de pro-
jets de l’action régionale à l’Insee 
Paca ;

c�les sites industriels passés et ac-
tuels dans le nord de Marseille 
abordant les enjeux importants 
pour ce pôle économique mé-
tropolitain avec Cap Au Nord 
Entreprendre, représenté par 
Alexandre Fassi, son secrétaire 

général, réseau qui représente 
et regroupe les acteurs écono-
miques de Marseille nord.

Valoriser, animer, partager 

Les Rencontres  
de l’Agam 
Les Rencontres de l’Agam sont or-
ganisées pour valoriser une étude 
de l’Agam. Elles rassemblent en 
moyenne une centaine de per-
sonnes ; les grands acteurs de 
l’aménagement, élus, maires de 
communes, professionnels, tech-
niciens et pilotes dans les collecti-
vités des politiques urbaines pour 
échanger sur la problématique 
donnée. 

En 2019, l’Agam a organisé une 
Rencontre intitulée « Réseaux so-
ciaux et Plateformes : les nouvelles 
influences de la ville » qui s’est te-
nue le 25 septembre à Coco Velten 
à Marseille. En présence de Franck 
Confino, consultant spécialiste 
du numérique et du secteur pu-
blic, Fondateur de l’Observatoire 
socialmedia des territoires, Sarah 
Roblot Responsable de l’informa-
tion numérique à la Direction de 
l’Attractivité et de la Promotion de 
Marseille, Maxime Tissot, Directeur 
Général de l’office métropolitain de 
tourisme et des congrès de Mar-
seille et Jean-Laurent Cassely, jour-
naliste et auteur de l’ouvrage : « No 
fake, contre-histoire de notre quête 
d’authenticité ».
Cette Rencontre de l’Agam a sou-
haité décrypter la nature de ces 
vecteurs de bouleversements 
urbains et éclairer sur ces consé-
quences en cours et à venir... 
En effet, l’usage des réseaux sociaux 

prend souvent la ville comme sup-
port d’expression visuelle et la ré-
férence via les hashtags ou la géo-
localisation. Ces mêmes références 
qui forment une communauté nu-
mérique puissante capable d’avoir 
un impact sur l’attractivité touris-
tique mais aussi économique et 
culturelle d’un territoire.

En parallèle depuis quelques an-
nées, le mouvement d’urbanisme 
temporaire ou transitoire, très 
présent sur Marseille, dessine une 
nouvelle méthode de production 
de la ville en testant de nouveaux 
usages sur des espaces en friche. 
L’usage est au cœur de la réflexion 
et ici aussi, les supports digitaux 
sont largement utilisés pour créer 
de l’événement, faire connaître, co-
construire, attirer. C’est ce lien entre 
nouvel urbanisme de projet et ou-
tils digitaux dont l’agence a voulu 
débattre pour cerner toute les op-
portunités de la ville de demain. 
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Les Cafés de l’Agam
Nouveau rendez-vous interne, Les 
«Cafés de l’Agam» ont lieu tous 
les deux mois dans les locaux de 
l’Agence. Cet événement interne 
permet de susciter des échanges 
et débats autour d’une thématique 
transversale et ainsi de renforcer la 
culture commune. Les projets abor-
dés en 2019 ont été : les nouvelles 
techniques de cartographie, notre 
vidéo sur la transition énergétique, 
la méthodologie du PDU, le bilan 
des conversations des futurs et le 
nouveau site internet. 

Un séminaire collectif 
Afin de partager un moment 
d’échanges collectifs autour 
du programme de travail 2020, 
l’Agence a invité ses collaborateurs 
pour un séminaire collectif le 12 
novembre au Cloître, friche patri-
moniale rénovée en écosystème 
d’entrepreneurs. Au programme 
de cette matinée, une présenta-
tion et des discussions autour du 
projet de programme de travail 
2020 et de la nouvelle démarche 
innovation de l’Agence

Une newsletter  
mensuelle
Notre newsletter « l’Actu de l’Agam » 
recense nos dernières publications, 
nos activités notables et une sélec-
tion d’événements à venir !
Dans un souci de plus grande lisibi-
lité de nos travaux et pour valoriser 
l’ensemble nos métiers, elle com-
prend depuis fin 2018 de nouvelles 
rubriques telles que « La photo du 
mois », « le graphique du mois » ou 
encore « le chiffre du mois ». 

Afin de vous tenir informés de 
l’actualité de l’Agence et de ses 
travaux, inscrivez-vous à notre 
newsletter pour continuer à rece-
voir nos informations via notre site  
www.agam.org.

 Valoriser, animer, partager 

UNE NEWSLETTER DÉDIÉE À NOS PARTENAIRES 

Afin de tenir informés ses partenaires de manière plus régulière, 
l’Agam a mis en place une newsletter trimestrielle qui leur est dédiée 
pour les informer des dernières productions de l’Agence. Grâce à un 
code d’accès, nos partenaires ont accès à l’ensemble de nos produc-
tions via le portail documentaire de l’Agence. 

Une présence accrue 
sur les réseaux sociaux
Cela fait trois ans que l’Agam s’est 
engagée activement sur les ré-
seaux sociaux. Nous sommes pré-
sents sur Facebook, Twitter et Lin-
kedIn. Notre communication est 
basée sur l’actualité de l’Agence, la 
valorisation des travaux et les com-
pétences des collaborateurs. 
Notre approche et notre discours 
sont informatifs et pédagogiques 
pour une meilleure compréhen-
sion du grand public. Avec 2 000 
abonnés sur Twitter, 700 sur Linke-
dIn et 800 abonnées sur Facebook 
nous gagnons chaque année de 
plus en plus d’abonnés sans qu’au-
cune campagne de sponsorisation 
n’ai été menée.

Pour gagner en visibilité nous en-
richissons nos contenus avec des 
images et des vidéos d’animation 
mettant en valeur nos études. En 
2020 l’Agence souhaite mettre en 
place une démarche pour amélio-
rer l’engagement des collabora-
teurs sur les réseaux sociaux et en 
faire des ambassadeurs de l‘Agam.
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L’Agam poursuit son implication 
au sein du réseau des agences 
d’urbanisme. La Fnau regroupe les 
agences d’urbanisme et les fédère 
autour des grands enjeux d’amé-
nagement et d’urbanisme. La 40e 
rencontre nationale des agences 
d’urbanisme, organisée par l’Ins-
titut Paris Région et la Fnau, s’est 
tenue en Île-de-France les 6, 7 et 
8 novembre 2019. Au programme 
de ces trois jours, douze ateliers 

pour investiguer la question des 
coopérations inter territoriales à 
l’heure des transitions. Les équipes 
de l’Agence ont pu assister aux 
différents ateliers et co-animer 
l’atelier sur les grands événements 
sportifs et culturels qui participent 
au développement, à l’attractivité 
et à la cohésion des territoires.

Poursuite de l’animation des réseaux et clubs de la Fédération Nationale  
des Agences d’Urbanisme

Un centre de documentation spé-
cialisé mis à disposition des équipes 
d’études, des partenaires et du pu-
blic, il est riche d’un fonds composé 
de 6 000 travaux de l’Agam adossé à 
une bibliothèque regroupant 5 000 
ouvrages, 100 titres de périodiques 
techniques (abonnements et ar-
chives) et 10 titres de quotidiens 
nationaux et régionaux.

Un centre de documentation spécialisé 

Recherche 
documentaires ciblées, 
réalisés à la demande  

et accueil sur RDV

documentation@agam.org

Le site internet fait  
peau neuve
Afin de mieux répondre aux attentes 
et besoins des visiteurs, l’Agam res-
tructure son site Internet. En 2020, 
vous pourrez en découvrir la nou-
velle version.
Avec un design et une ergonomie de 
site « nouvelle génération », ce nou-
vel outil a pour objectif d’offrir aux 
internautes une navigation simple 
et intuitive. Plus qu’un site internet 
vitrine, il devient un espace de par-
tage et d’échange et un outil perfor-
mant pour consulter les travaux de 
l’Agam. 

>>>
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NOS équipes

ALLFREE Jonathan 

AMOUROUX Denis

ANDOULSI Hamida 

ARCELIN Valérie 

AUBERT Audrey 

AYMARD Rémi 

BARBE Fanny 

BAUDIN Bénédicte 

BERBEY Anne 

BONGIORNO Marie-Noëlle 

BONNANS Alain 

BRINGUES Carole

BRUANT-SERAC Nathalie 

BRUNNER Christian 

CARANONI Martine 

CARLUCCIO Laurent 

CARRESE-LASSAILLY Alix

COUTURE Laurent

CRESPEL Sylvain

DE BERGH Simon

DE TATA Marion

DELAHAYE Mathilde

DUBREUIL Zoé 

DUPAS Evelyne

DUPONT Louis-Laurent

EL BENNANI Youssef 

EMPTAZ Edouard

FARGETTON Elise

FIBLA Sébastien

GIANSILY Pascal

GIRARD REYDET Eric

GIOUVE Thomas 

HALIOUA Simon

HERETIGUIAN Jacques

LAMBALLE Martine

LARTIGUE Sylvie

LUFEAUX Romain

MAUCOURT Frédérique 

MIRALLES Matthieu

MITON Agathe

MOIROUX Xavier

MOREL Charlène

MORIN Gweltaz

NEVORET Catherine

NICOLAS Benoît

NICOLAS Stéphanie

NOLO Hervé

PATAIN Laurent

PATRAC Anita

PEISSON Xavier

PERRICAUDET Claire

PERRONNET Cassandre

PICON Jean

PINNA Sylvie

REBEYROLE Anne-Clarisse

REMORDS Benoît

ROUQUIER Damien

ROUSSELOT-EMARD Peggy

ROUSTAN Frédéric

SABLIER Nicolas

SEVERIN Hélène

SUQUET Stéphanie

SZANTO Laetitia

TALBOT Mathilde 

THEDY Hervé

THOMAS Aurélie

TINET Vincent

TRINQUIER Christophe

TUSA Martine

VAN DE VONDELE Eric

VERMOT Thomas

VIDAL Laure

VITALIS Maxime

VOLPE Pascale

YVOREL Clémentine

STAGIAIRES

ASSANATI Océane 

BOUFFIE Audrey 

DERBES Benjamin 

GROSJEAN Maxime

HOFER Pierre 

KOUATE Astou

PRIOUZEAU Lucie

VAN DE VONDELE Jean

STAGES DÉCOUVERTE 

DURIEUX Stéphanie

HARDY Valentin

LANGERON Juliette

PÔLE  
PLANIFICATION 

PÔLE  
DÉVELOPPEMENT  

ÉCONOMIQUE ET STRATÉGIE

PÔLE  
PROJETS URBAINS

PÔLE  
DATA

PÔLE  
MOBILITÉ

PÔLE  
HABITAT

PÔLE  
PRODUCTION 
GRAPHIQUE

PÔLE  
grands territoires  

et prospective

PÔLE  
ENVIRONNEMENT

75 Collaborateurs > 37 femmes et 38 hommes
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NOS productions en chiffrEs
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